ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

11 Janvier 2008
 De 8h15 à 13h15
QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC 
 65070/01-08/01 Distribution des médailles du travail 




 
Est-il normal qu'un salarié reçoive sa médaille "35 ans" Vermeil dans une enveloppe de courrier intérieur sans un mot ? C'est arrivé vers début décembre pour une salariée qui venait de quitter 3 mois auparavant un secteur pour une autre direction. La CFE CGC demande à la Direction de faire cesser ses pratiques et de diffuser une note à l’ensemble de la ligne hiérarchique fixant les modalités retenues. 
La remise des médailles du Travail est gérée par chaque Direction , qui choisit le mode d’animation .

L’envoi de la médaille par courrier peut effectivement se produire en cas de changement de direction , avec un courrier d’accompagnement . 

65070/01-08/02  Taux de participation – Enquête engagement

Jusqu’à quel niveau la Direction avait la vue sur le taux de participation de l’enquête engagement ? UET ? Sce ou Direction métier ?
La règle de principe est d’avoir un rapport par Direction CEG – 2 , avec la possibilité d’avoir le détail sur le niveau inférieur , sous réserve d’un effectif au moins de 10 personnes .
65070/01-08/03 Archivage des résultats – Enquête engagement 
Quel est le délai maximal de conservation des résultats de l’enquête engagement par l’institut de sondage ? 

Ce point concerne ISR , qui assure la gestion de l’enquête et ses modalités d’archivage .
65070/01-08/04 Personnel Vestalia/Renault
Pour quelles raisons les personnels Renault se trouvant dans le GIE Vestalia n'apparaissent pas sur les téléphones IP ?
Il s’agit d’un problème de transfert de téléphonie ERICSSON vers la téléphonie IP , et concerne tout le personnel RENAULT qui appelle depuis un téléphone ERICSSON .

Seul le numéro de téléphone est pris en compte , le nom ne s’affiche pas .

Le problème est en cours de traitement avec la société CISCO .

65070/01-08/05 Congés annuels pour nouveaux embauchés 
L'obligation de prendre 4 semaines en été signifie t-il que les congés à poser en mai (par exemple) peuvent être bloqués ? Cas des nouveaux embauchés qui n'ont que 5 semaines ?
65070/01-08/06 Congés annuels pour nouveaux embauchés (bis)
Que se passe t-il lorsque le salarié n'a plus assez de congés pour prendre 4 semaines de congés d’été ? 

 En réponse aux questions 05 et 06 , les droits à congés dépendent de la date d’embauche sur l’année civile( cf accord du 7/06/2002 ) .

Quelle que soit la date d’embauche , la prise de congés doit se faire en fonction des droits acquis , et programmés sur l’année en cours avec accord de la hiérarchie , dans le respect des règles d’établissement
Les jours de capital temps individuel peuvent compléter les jours de congés principaux en cas de droits insuffisants .

65070/01-08/07  65070/12-07/14 Rappel d’une question précédente  
Retraite complémentaire ARRCO- Cotisations inexistantes durant 2ans pour un salarié

Nous ne somme pas d’accord avec la réponse écrite de la Direction qui stipule que le salarié doit s’adresser à l’ARRCO avant toute chose. C’est à Renault de s’adresser à l’Arrco : nous demandons que Renault effectue cette démarche « avant toute chose ».
La Direction réitère la réponse faite précédemment .

65070/01-08/08 65070/12-07/16 Rappel d’une question précédente 
Non rémunération d’un stagiaire

La Direction doit nous fournir une explication concernant la non rémunération d’un stagiaire qui a travaillé chez Renault 17 semaines du 9 juillet 2007 au 5 novembre 2007. 

Réponse du mois de décembre : le dossier est en cours de documentation au service de gestion des stagiaires.

Le paiement de la gratification de stage sera régularisé sur Janvier 2008 .

65070/01-08/09 65070/12-07/18 Rappel d’une question précédente

Extension du réseau WIFI au bâtiment CE Rocade 



La CFE demande que la Direction de l’Etablissement étende le réseau Wifi du site au bâtiment du CE Rocade.

Réponse du mois de décembre : cette demande sera examinée.

La demande de chiffrage a été transmise à l’ESIL , UET Produits et Services du TCR .

65070/01-08/10 Manque de salage le 3 janvier au matin
Le 3 janvier 2008 au petit matin à 7h00, les zones piétonnes du parking « Les Garandes » n’étaient pas salées et formaient une véritable patinoire. Plusieurs personnes sont tombées. Puisque l’on ouvre plus tard, le service compétent a eu plus de temps pour saler. Pourquoi Vestalia n’avait-il pas salé ce jour-là ? Nous demandons que la Direction se fasse envoyer par Vestalia les causes de défaillance ainsi que les actions correctrices déjà mises en place et à venir afin que ce genre de dysfonctionnements ne se reproduise pas une nouvelle fois au cours de l’hiver 2008 et des hivers prochains. 
La société chargée du salage est intervenue dés 5 heure du matin.
Elle a  traité l'ensemble des voies piétonnes, les routes et les parkings. 
La température étant basse, la pluie verglaçante continuant à tomber les endroits où il ya peu de passage sont redevenus glissants rapidement.

Le sel permet de faire fondre la glace mais si le froid persiste l'eau regèle rapidement.
65070/01-08/11 Résultats sur enquête satisfaction 11800 
(suite d’une question du mois dernier : 65070/12-07/19  Enquête de satisfaction après intervention pour le 11800
Question initiale : lorsque le 11000 (hotline informatique) solde un problème, le demandeur se voit envoyer dans les 24 heures suivants un questionnaire de satisfaction. Pourquoi le 11800 (Guichet unique) ne fait-il pas de même ? La CFE CGC demande qu’un questionnaire soit envoyé après chaque intervention à tous les demandeurs, en veillant à ne pas cibler uniquement les émetteurs qui ont fait preuve de satisfaction au téléphone. 

Réponse de la Direction : une nouvelle procédure est actuellement en test .

Il sera demandé de fournir son IPN pour un appel au 11800, un premier mail avec ordre de travail sera adressé au demandeur , puis un second mail informant que l’intervention est réalisée

La Direction peut-elle nous fournir les premiers résultats de cette enquête ?

Les emails, envoyés par le 11800 aux résidents ont un rôle informatif  sur la prise en compte de leurs demandes et du traitement. 
L'objectif  est de donner aux demandeurs une meilleure visibilité sur les interventions.
Pour la mesure de la satisfaction, il existe une enquête annuelle sur toutes les prestations des Services généraux ( enquête INIT) pour l'ensemble des sites de la région parisienne.

65070/01-08/12 Maintenance de la ligne n° 0810281066
Rappel, d’une question du mois dernier 65070/11-07/30 Appel au Technoservice

Question : La ligne de téléphone 0810 28 10 66 que l’on utilisait pour prendre rendez-vous (pour les véhicules personnels) au Technoservice n’est plus opérationnelle ni « maintenue ».

Le message enregistré devait être supprimé et remplacé pour indiquer qu’il faut dorénavant appeler le 01 76 82 96 96 ou le Freeset 84047. La Direction peut-elle reprendre la main sur ce dossier et mettre à jour ce répondeur ? 

Réponse de la Direction : cette question a été transmise au Technoservice pour demander la mise à jour .

La question n’a pas été traitée au 4 janvier 2008 : lorsque l’on compose ce numéro, il n’y a plus aucun message et on se trouve déconnecté après une vingtaine de secondes sans aucun renseignement. 

Quand la Direction indiquera-t-elle dan son message d’accueil qu’il faut appeler le 01 76 82 96 96 ou le Freeset 84047 ?

Le numéro d’appel au TECHNOSERVICE 0810 28 10 66 bascule effectivement sur le numéro 01 76  82 96 96 , qui correspond au technicien d’atelier .

Il n’y a pas de problème technique sur la ligne , mais bien sur le poste téléphonique qui sature en fonction du nombre d’appels .

Le problème a été signalé pour changement du poste sur Janvier 2008 .

65070/01-08/13 Demande de décalage de 5 minutes pour Savac 

Les usagers réguliers de la Savac (Versailles Chantiers TCR) souhaitent 
décaler l'horaire du bus de 9h40 à Versailles Chantiers ou 9h45 à Rive 
Gauche de cinq minutes dans un souci de synchronisation avec les trains en provenance de Paris ; ceci afin d'assurer la continuité du service de transports depuis Paris jusqu’au TCR.

NB : le car suivant passe à 10h40

Les résultats de la période de test et de comptage d’utilisateurs des cars faits par la SAVAC ont été présentés en Commission Transport le 19 Décembre 2007 .

Veuillez préciser votre question , 9h40 est en dehors de la plage qui concerne le personnel .

65070/01-08/14 Ligne 39 12 : manque de capacité le vendredi 
Le vendredi, un minibus est affecté à la ligne 39.12 par la Société SAVAC, à l'horaire de 13h16, voire à celui de 14h30. En fin de semaine, le nombre de résidents retournant dans leur foyer est plus important que les autres jours ; ceux-ci ayant effectué une semaine en mission hors TCR
Ils souhaitent, à juste titre, pouvoir utiliser un transport en commun adapté, avec un nombre de places autorisant leur montée, pour les conduire aux gares de Versailles Rive Gauche ou Versailles Chantiers.

La capacité des bus est adaptée aux heures d’affluence .

Les horaires mentionnés sont en dehors des horaires de travail .



65070/01-08/15 Rémunération des Etams
Dans certaines Directions, on annonce aux Etam qu’ils n’auront de l’augmentation et/ ou de la promotion que tous les 2 ans.

Nous souhaitons avoir un complément d'information.
Les règles du plan de promotion exigent 2 ans minimum entre 2 coefficients. 
Il n'y a, en revanche, pas de règles en ce qui concerne les augmentations.

Elles peuvent, en fonction des résultats, du potentiel et de la trajectoire de carrière de l'intéressé , intervenir tous les ans ou de manière plus espacée.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/01-08/16 Augmentations de salaires
Les salariés demandent que les AGS de 2008 soient au niveau des augmentations annoncées début 2008.

Gaz + 4 %, lait +10 %, tous les produits de premières nécessités sont au niveau de plus de 5 %. Ainsi que la hausse du prix du carburant.

Nous notons cette revendication , qui ne peut être traitée dans cette instance .

65070/01-08/17 Nouveau système informatique pour les POE à la Direction des Achats 

La mise en place du nouvel applicatif « SCOPP » nécessitera 5 jours de formation pour les acheteurs et les chefs de projet des achats, 3 jours pour RNPO.

1)      Les formations sont-elles éligibles au DIF ?
2) Une telle formation peut-elle être présentée comme obligatoire ?
3) Un(e) salarié(e) à moins de 5 ans de la retraite faisant valoir ses droits à des conversions de son CEF en jours de congés (date limite : 15 février) pourra-t-il pour autant suivre les cessions ? 
Si oui, son compteur CEF sera-t-il décompté par anticipation sur 2009 ?

4) Si le suivi de la formation « SCOPP » rend en négatif le compteur CEF d’un salarié qui démissionne en 2008, que se passera-t-il au solde de tout compte ?
Les caractéristiques d’une formation au catalogue RENAULT sont définies par le Service Formation central , et non par l’établissement .

En l’occurrence , la formation SCOPP débite le DIF , et accompagne le salarié concerné sur l’évolution du poste de travail .

Le fait d’être à 5 ans de la retraite n’empêche pas de  suivre une telle formation , aux conditions définies dans le catalogue .

En cas de démission , un compteur négatif entrainera une retenue sur salaire .
QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/12-07/18 Navette garage BUC
Vue le manque de transport en commun à destination du garage RFA de Buc, le personnel déposant son véhicule dans ce garage, se trouve dans la nécessité d'être accompagné par un collègue. Nous estimons que par mesure de sécurité la direction doit mettre en place une navette entre ce garage et le technocentre, et ce, au moins deux fois par jour matin et après-midi.
Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/12-07/19 Garage RFA remise au personnel Renault :

Les garages RFA Renault n'accordent pas de remise aux assurances comme le garage RFA de Buc. Cette remise "absorbe" la franchise due par le salarié aux assurances.

Nous pensons que ceci est un dysfonctionnement du réseau Renault, nous demandons que, au moins dans la région île de France, les concessionnaires et garages Renault appliquent l'avantage de remise aux assurances comme à RFA Buc.

Ces dispositions relèvent de la réglementation de RFA , les remises sont appliquées dans les succursales uniquement .

65070/12-07/20 Repas de fin d'année :

Les repas de fin d'année est un moment de convivialité, à cette occasion certains services offrent le repas de fin d'année à leurs équipes. Malheureusement cet état d'esprit de soutien aux équipes n'est pas très répandu. 

Nous demandons que cet acte de bon management soit généralisé.

La Direction prévoit elle de généraliser ce moment de convivialité au profit d’un meilleur fonctionnement de l’ensemble des équipes ?

Ce point a été évoqué lors de la réunion DP de Décembre 2007 : 65070/12-07/59 Repas de fin d’année : Il n’y a pas de règle en la matière , chaque Direction peut gérer un tel évènement en fonction de son budget  .

65070/12-07/21 Salariés aux coefficients bloqués :

Votre réponse à la question 65070/11-07/68 du mois de novembre 2007 " règles concernant les salariés sans rallonge et promotion" nous parait incomplète, nous vous demandons de nous indiquer le numéro de la note ou une copie de celle-ci ou le chemin pour y accéder sur l'intranet.

L’accord du 24/07/1992 précise ces modalités de gestion .

65070/12-07/22 Charge de travail :

DICAP sce 65830 à la normalisation des plans, il y a environ 400 plans en souffrance, par manque de personnel, cela fait une charge de travail et une -pression- importantes pour le personnel.

Dans le cadre de soutien aux équipes de l'ingénierie la direction se doit de remédier à cette situation, par l'embauche de personnel supplémentaire, pour cette UET de normalisations cela devient un cas d'urgence.

La Direction à t’elle connaissance de ce problème ?

La Direction prévoit elle des mesures palliatives pour remédier à ce problème ?

La Direction prévoit elle des embauches à court terme ?

Cette question a été traitée lors de la séance de Novembre 2007 ( 65070/11-07/44 ) .
65070/12-07/23 Déménagement

Le service 65320 déménage.  Cela se fait sur une semaine par petits groupes de quelques personnes, il se trouve que des caissons et des armoires «disparaissent » ;

Les nouveaux occupants des lieux arrivent avant le départ des anciens.

Comment la Direction explique t’elle cette pagaille, qui malheureusement ne fait que se répéter, et ce, au détriment du bon fonctionnement des services ?
Le problème évoqué a été transmis au secteur concerné .
QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/01-08/24 Pouvoir d’achat :

Avec la sortie de plusieurs nouveaux projets (44, 91) les salariés ont été particulièrement sollicités. Pourtant, avec des AGS 2007 inférieurs à ceux de 2006, l’écart avec le coût réel de la vie s’est encore creusé.

De plus, les enquêtes Technologia et ISR le font apparaître clairement, la reconnaissance salariale est un réel problème. 

SUD réclame :

1. que les négociations (NAO) 2008 s’ouvrent sur une base d’augmentation des AGS de + 5% avec une mise en œuvre de rattrapage effective au mois de janvier, comme les augmentations de la mutuelle (+3 %) et du gaz naturel (+ 4,2 %) en vigueur depuis le 1er janvier.

2. Que la perte de pouvoir d’achat induite par l’écart entre le coût réel de la vie et les AGS concédées chez Renault depuis plus de 15 ans, soit compensée par une revalorisation immédiate de + 230 euros sur le salaire de base de tous les salariés.

Nous notons cette revendication , qui ne peut être traitée dans cette instance .

65070/01-08/25 Congés  2008 :

La direction dit avoir pris conscience des difficultés que rencontrent les salariés dans leur quotidien, mais les congés sont encore bloqués cette année. D’après les informations présentées en CE de novembre et dont nous attendons toujours la note, la seule amélioration depuis l’an dernier, est que 20% des congés principaux pourraient  être pris en dehors de la plage imposée. Mais comme cette année les dérogations seront limitées dans les directions opérationnelles, tout le monde ne pourra pas en profiter.

SUD réclame à nouveau, la libre utilisation des congés individuels. C’est l’intérêt de l’entreprise comme celui des salariés. 

SUD réclame de savoir :

1. Quelle est la raison qui justifie cette année le blocage des congés ?

2. Pourquoi instaurer un quota de dérogations par direction ?

3. Que se passera t’il si le quota d’une direction est atteint et qu’un nouveau salarié formule une demande ? Qui accordera donc une dérogation à l’un tout en la refusant à l’autre ?

4. La direction a-t-elle conscience de l’impact, que ce genre de pratique, aura sur le relationnel dans les « équipes » ?

SUD réclame l’acceptation de toutes les demandes de dérogation pour raison personnelle. Il n’est humainement pas acceptable que des salariés soient encore, sans aucune raison, sacrifiés en 2008.
Comme chaque année , la planification des congés est validée par la hiérarchie , en fonction des besoins des services .

Pour 2008 , une note de fonctionnement précise la période de prise des 4 semaines de congés principaux ( entre le 15 Juillet et le 7 Septembre 2008 ) , avec des possibilités de dérogation accordées par la hiérarchie .

65070/01-08/26 SPOT 2

SUD réclame de savoir quand les PC SPOT2 seront installés dans les locaux des organisations syndicales de l’établissement.
Le service informatique est passé dans les locaux des organisations syndicales pour recenser les PC SPOT2 à déployer , les rendez-vous auront lieu semaine 4 .

65070/01-08/27 Changement de règle comptable pour SDA :

La direction prévoit  la mise en application sur notre établissement de la note 66032-28-07 concernant le passage de L’UO ingénieries en jour homme. Le déploiement sur l’ensemble des Ingénieries monde est prévu en janvier 2008.

SUD réclame de connaître :

1. Pourquoi les représentants du personnel ont ils été tenus à l’écart du circuit d’information prévu en décembre 2007 pour les pilotes SDA uniquement, alors que 20 000 salariés seront impactés ?

2. Quelle est la définition d’une Unité d’Oeuvre ?

3. Quelles sont les définitions d’une heure réelle et d’une heure standard ?

4. Pourquoi alors que le comptage précédent permettait le comptage par heure, le nouveau système se limite à 0,25j soit presque 2h pour les APR et les ETAM ?

SUD rappelle fermement qu’il n’est pas question que se mette en place un ou des systèmes permettant à la direction de faire disparaître pour les APR et les ETAM,  la notion horaire de travail au profit de la notion de jour de travail,  comme cela est déjà le cas pour certains cadres. 

1. Nous rappelons que SDA est un outil de gestion de projet , et non un outil de gestion du personnel .

Cet outil a été présenté en temps voulu aux secteurs concernés avec le process suivant : 

Administrateurs SDA => Pilotes SDDA => utilisateurs .

2.Une unité d’œuvre est la mesure d’une quantité d’activité ( jour/homme ) .

3. L’heure standard est une unité de suivi d’activité , dans le cadre de la gestion de projet .

    L’heure réelle correspond à ce qui est déclaré dans BPU .

4. Il s’agit de simplifier et rationaliser les déclarations dans SDA . 

65070/01-08/28 Nature des questions DP :

Lors du CHSCT du 20 décembre  consacré à l’expertise Technologia, l’inspection du travail a rappelé que les délégués du personnel faisaient partie des acteurs de prévention et de sécurité au même titre que les délégués des CHSCT.

SUD réclame donc que des questions portant sur la sécurité physique ou mentale des salariés soient prises en compte en DP et non renvoyées par la direction vers d’autres instances.

Comme déjà évoqué lors de la réunion DP  de Décembre 2007 ( 65070/12-07/54 Respect de l’instance DP )   les Délégués du Personnel peuvent remonter dans cette instance des points relevant de la Sécurité et des Conditions de Travail .

Par contre , il appartient aux CHSCT de prendre en charge et de traiter ces sujets techniques .

65070/01-08/29 Réfectoire MOD :

Longtemps vide, le MOD est à nouveau occupé par plusieurs dizaines de salariés. Par équité et surtout parce que ce bâtiment est très éloigné des cantines, SUD réclame à nouveau que le MOD dispose d’un réfectoire très rapidement. Cette réclamation a déjà été portée devant l’instance DP. 
Un chiffrage est en cours concernant cette demande de réfectoire .

65070/01-08/30 Urgent, Job access : Recherche joueur de flûte pour chasser les souris du TCR.

Un convive a eu la désagréable surprise de voir atterrir sur son plateau, une souris tombée d’un  faux plafond. Il semblerait que dans certaines chambres froides il ait été retrouvé des excréments de rongeurs de la même espèce. 

SUD réclame que les moyens nécessaires sont immédiatement mis en œuvre pour :

1. Faire une évaluation de l’invasion dans toutes les cantines.

2. Eradiquer ce problème d’hygiène impactant sur la santé des convives. 
Une opération de dératisation a été réalisée en semaine 52. Une demande de traitement complémentaire a été faite pour tous les restaurants.

65070/01-08/31 La direction s’invite au réveillon :

Sur intranet le 20 décembre, soit la veille de la fermeture de l’établissement, vu l’encart suivant:

«  Surprise du réveillon
 Le 31 décembre de 23H30 à 0h30, à l’initiative de la direction marketing monde, ne ratez pas le spot unique et exceptionnel que Renault diffusera sur les grandes chaînes de la télévision françaises. 

On ne vous en dit pas plus mais prévenez vos familles, vos amis ! »

Alors qu’une expertise sur les dysfonctionnements au sein de l’établissement se termine, indiquant que le pourcentage de salariés stressés est de 3 fois supérieur au chiffre national pour la même catégorie socio professionnelle, les messages visant pour l’entreprise à s’inviter à la table du réveillon pour continuer à mettre la pression sont plus qu’une maladresse.

SUD croit bon de rappeler à la direction, que les contrats de travail signés par les salariés n’incluent pas une subordination de tous les instants.

SUD réclame que la direction locale filtre ce genre de communications en provenance du central.

Si la direction souhaite envoyer des messages forts et attendus du plus grand nombre, SUD  préconise quelques voies de progrès vraiment efficaces : 

· Cesser de bloquer  les congés.

· Augmenter les AGS significativement. 

· Embaucher suffisamment pour régler le problème des sous effectifs.

· Supprimer les causes  de pressions subies par nombre de salariés.  
Ce spot publicitaire  avait pour but  de présenter les vœux de RENAULT à l’ensemble des Français .

65070/01-08/32 Les vœux de la direction :

Dans le clip vidéo des vœux mis en ligne sur intranet, monsieur Ollivier rappelle les suicides qui ont lieu sur l’établissement. Dans la liste des quelques annonces direction, à  aucun moment, l’expertise menée depuis des mois par la société Technologia n’a pas été mentionnée. 

SUD réclame de savoir si cet « oubli » relève d’une maladresse ou de l’intention délibérée visant à ignorer des chiffres du rapport d’expertise mettant clairement en cause l’organisation du travail sur l’établissement ?

Il s’agissait de vœux présentés au personnel par le Directeur de l’Etablissement , et non du compte-rendu d’une réunion de CE , CHSCT ou de DP .

65070/01-08/33 Paul n’est plus en odeur de sainteté :

Semaine 50, une odeur nauséabonde flottait autour des sandwichs du comptoir de chez Paul. Il semblerait que les effluves remarqués n’aient pas une origine alimentaire, mais sanitaire. Les salariés de la  société Paul ont été obligés de subir ces odeurs toute la journée et cela n’a rien d’engageant pour les clients.

SUD réclame qu’une intervention rapide ait lieu afin de déterminer la provenance de la canalisation sanitaire défectueuse et qu’ensuite le nécessaire soit fait rapidement, pour traiter le problème.

Le service Maintenance fait des recherches sur ce sujet identifié  mais non permanent , et non lié à l'exploitation de PAUL. 

65070/01-08/34 Chèques ou tickets restaurants chez Paul :

Chez Paul, les produits étant vendus au prix fort, SUD réclame que les convives puissent récupérer sous forme de monnaie, l’écart entre le prix à payer et la valeur des chèques ou des tickets restaurants utilisés.

La règlementation en la matière est respectée .
65070/01-08/35 Respecter un délai suffisant entre les convocations et les réunions :

Au mois de décembre, une convocation CHSCT pour ouverture de chantiers a été envoyée le vendredi 7, pour une réunion le lundi 10.

SUD tient à rappeler que les délégués ont indépendamment de leur mandat, un métier. Il leur faut donc avoir suffisamment de temps pour s’organiser.

SUD réclame donc que le délai minimal d’au mois 2 semaines soit respecté entre la convocation et la tenue de la réunion.

Pour ce type de convocation aux inspections communes préalables à la rédaction du plan de prévention, le délai fixé par la réglementation est de 3 jours. 
Le service Conditions de Travail a repris au 1er janvier cette prestation et veillera au respect de ce délai .
65070/01-08/36 Climat social :

Les remontées « climat social » ont lieu des l’UET vers les niveaux hiérarchiques, mais aucune réponse n’est apportée aux questions posées.

SUD réclame de savoir :

1. Pourquoi ce fonctionnement à sens unique ?

2. Quels enseignements la direction tire-t’elle de ce type de remontée d’infos ?

Le Climat Social a pour but de faire remonter des Services et Directions un ressenti sur les sujets d’actualité .

65070/01-08/37 Curieuses règles pour les promotions au sein de la DFI :

Lors d’un entretien annuel dans une UET de cette direction, il a été présenté à un salarié, une courbe de Gauss déjà renseignée (avant les comités de carrières) représentant les augmentations et promotions. Dans cette représentation Gaussienne, la norme représentait 70 % de salariés. Y figurait également un classement des bonnes et des mauvaises UET. 

SUD dénonce fermement ce type d’approche uniquement comptable, très réductrice et démotivante, en complète contradiction avec la reconnaissance du travail accompli.

SUD réclame qu’une information soit passée à l’ensemble des managers pour que le suivi de carrière, le travail accompli par les salariés soient bien pris en compte dans le plan de promotion et que les logiques comptables du type de celle présentée à la DFI soient abandonnées. 

Le plan de promotion est établi en fonction des résultats, du potentiel et de la trajectoire de carrière de chaque salarié .

65070/01-08/38 Formation au poste :

Suite à plusieurs  observations sur le terrain, SUD réclame de savoir qui a la responsabilité d’effectuer la formation au poste des salariés intérimaires des entreprises extérieures? 
Les actions de formation sont de la responsabilité de l’entreprise sous-traitante .
65070/01-08/39 Réfectoires : 
Ayant remarqué une disparité assez grande entre les réfectoires du site concernant le niveau de fonctionnalité et la vétusté de certains matériels,

SUD réclame:

1. De connaître les critères de vétusté pris en compte pour le remplacement du matériel mis à disposition dans les réfectoires.

2. La création d’une fiche comportant la date des visites d’inspections, le nom de la personne ayant effectué la vérification des matériels ainsi que les coordonnées de la personne à contacter lorsqu’un convive remarque un problème de matériel spécifique au réfectoire. Cette fiche serait apposée sur la face intérieure de la porte du local.
Le remplacement du matériel est fonction de sa vétusté. Il appartient aux utilisateurs lorsqu'ils constatent un dysfonctionnement d'appeler le guichet unique 118 00.  

65070/01-08/40 Organigramme du service conditions de travail :

Une réorganisation de ce secteur vient d’avoir lieu (nomination d’un CDS, embauche d’une personne). Afin d’aider les délégués à pouvoir remplir leurs fonctions de représentants du personnel, SUD réclame de connaître le nouvel organigramme des conditions de travail :

Le renseignements souhaités portent sur :

L’identité, les coordonnées, la spécialisation et les responsabilités octroyées. Par exemple qui contacter pour les chaussures de sécurité, les lunettes de protection à verres correcteurs, etc…

SUD réclame également que pour tout changement de personne ou de responsabilités les informations soient également données lors des instances DP. C’est ainsi que l’ensemble gagnera en efficacité, donc améliorera le quotidien des salariés. 

Cet organigramme fonctionnel est en cours de mise à jour et sera mis à disposition sur l'intranet. 

65070/01-08/41 Curiosités mathématiques sur la feuille de paie de décembre :

Pour plusieurs salariés, les feuilles de paies de décembre comportent le même type d’erreurs. Le solde du capital temps individuel de décembre comprenant le solde de novembre augmenté de l’acquisition mensuelle de décembre est faux.

Pour 3 salariés, les écarts sont de -1,31, -1,51 et -1,64 heures.

Le pôle administratif de Boulogne a été informé du problème.
SUD réclame :

1) Que les feuilles de paies de l’ensemble des salariés soient vérifiées.

2) Que la totalité des erreurs identifiées soient rectifiées et non comme c’est la coutume chez Renault « traitées au cas par cas » c'est-à-dire uniquement aux salariés que le réclament.

3) Qu’une information explicative soit donnée aux salariés dont les feuilles de paies comportaient une erreur.

Il n'y a pas eu de problème identifié sur l'affichage du capital temps individuel.
 Des exemples doivent être fournis pour pouvoir mener l'analyse .
65070/01-08/42 Sous-traitance et GIE Vestalia (acte 2) :

Lors des DP de décembre à la question n° 65070/12-07/66, SUD réclamait une intervention de la direction pour que nos délégués puissent être reçus par un responsable de Vestalia afin de régler rapidement de graves dysfonctionnements sur les contrats de travail et feuilles de paies de certains salariés du GIE. 

La réponse du CR de la direction « Les revendications salariales et sur les qualifications des salariés d’une entreprise sous-traitante relèvent des délégués du personnel de cette entreprise » révèle plusieurs problèmes :

1) La direction déni le droit acquis des délégués Renault à pouvoir assister des salariés d’un GIE.

2) Il ne s’agit pas de revendications mais du respect de la légalité (La réponse de l’inspection du travail est sans ambiguïté).

3) La direction semble oublier que le responsable du GIE est également salarié Renault.

Nous ne comprenons pas l’obstination qui nous est opposée à refuser de traiter rapidement par la concertation, des manquements graves à la législation du travail. 

SUD persiste donc à réclamer une réunion avec un responsable Vestalia. Notre objectif est que les salariés concernés de ce GIE, récupèrent rapidement ce qui leur est du. C’est le minimum de justice que l’on peut attendre d’une entreprise comme la notre.

Nous confirmons notre réponse précédente .

65070/01-08/43 Respect de la langue (suite) :

Lors de DP de décembre à la question n° 65070/12-07/69, SUD réclamait le respect de la langue Française pour les outils de travail (page de garde de Webmail). Dans son CR, la direction indique : « L’anomalie constatée a été corrigée »

A l’instant où nous envoyons ces questions, l’anomalie n’a toujours pas été corrigée. SUD réclame à nouveau que le nécessaire soit fait pour corriger le dysfonctionnement constaté.
Nous n’avons pas constaté cette anomalie , il peut s’agir du paramétrage de WEBMAIL sur un IPN , ce point a été transmis au service informatique .

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

8 Février 2008
 De 8 h 15 à 16h
QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC 
 65070/02-08/01 Primes pour les thésards 








Il y a encore quelques mois, Renault versait une « prime de précarité » aux thésards CIF en fin de contrat lorsqu’ils n’étaient pas embauchés dans la foulée.

Pourquoi Renault ne verse-t-il plus cette prime ? Est-ce légal ? La CFE CGC pense que ce n’est pas le bon moyen pour faire entrer dans l’entreprise des jeunes à fort potentiel (Bac+5 mini). La CFE CGC demande que la Direction reconsidère sa position. 

Cette disposition est applicable depuis le 1er Janvier 2004. 
L'indemnité de précarité n'est pas due pour les CDD CIFRE , ce contrat étant conclu en vue d'apporter un complément de formation professionnelle au salarié .
65070/02-08/02 Congés annuels 2008 à la DRHE 

La période de prise des congés d'été pour l’ensemble de l’Etablissement est fixée du 15 juillet au 7 septembre 2008.
Comment se fait-il qu'à la DRHE cette plage soit réduite à 4 semaines et de plus à cheval sur le mois de juillet, ce qui pose des problèmes pour les locations commençant le 1er Aout ?

La DRH-E gère la planification des congés comme l’ensemble de l’établissement. Chaque direction conserve la possibilité de fixer ses congés pendant la période du 15 Juillet 2008 au 7 Septembre 2008 inclus , en fonction des contraintes d’organisation  liées à l’activité du secteur .

65070/02-08/03 Rappel d’une question précédente non résolue 
65070/10-07/43 Travaux en attente de devis

Après plusieurs appels à la hot line, la dernière réponse obtenue est que le service de maintenance est toujours en attente d'un devis pour pouvoir envisager les travaux.

Pourquoi faut-il autant de temps pour réparer, ne pourrait-il pas y avoir une solution d'attente mise en place rapidement ?

A titre d’exemple : Sur le parking des 60 arpents dans l'allée d'entrée au niveau des places C1 il y a un trou dans la chaussée sur toute la largeur et ce depuis plusieurs mois. Trou assez conséquent puisqu'il est nécessaire de rouler à moins de 10 kms heure si l'on ne veut pas abîmer la voiture.

Réponse précédente : nous avons transmis ce fait à la hiérarchie de VESTALIA .

Pour plus d’efficacité , il faut nous communiquer le numéro d’incident .

L'incident porte le n° 234761 et il date du 25/09/2007  

Au mois d'octobre 2007 nous avions déjà posé la question ci-dessus et comme rien n'a encore été fait pour résoudre le problème, nous nous permettons de la reposer

Afin d'alimenter cette question nous avons fait une relance ce jour auprès de 11800 et une personne de Vestalia, qui se trouvait à l'endroit même du trou, m'a contacté pour me dire qu'il avait bien constaté ce trou et qu'il lançait l'ordre de demande de devis. Faut-il un devis pour combler un trou qui présente un danger pour des piétons ?  Combien de temps faudra-t-il pour régler définitivement ce problème ? Renault est-il bien le donneur d’ordres de Vestalia ou Vestalia ne s’est-il pas installé dans un train-train, en restant sourd à toute demande de Renault ? Qui pilote l’avion Renault : Renault ou Vestalia ?

A notre connaissance , le trou en question a bien été bouché .

Nous confirmons que pour une telle intervention , il est nécessaire de faire établir un devis au préalable .

65070/02-08/04 Véhicules ventouse sur parkings
Les parkings (extérieurs ou sous Ruche) sont encombrés de véhicules ventouse qui font de l’endurance parking. Les places ainsi occupées abusivement pénalisent les salariés qui cherchent à se garer. Est-il prévu de faire une opération « 5S » des parkings comme il avait été fait il y a quelques années sur l’ensemble des parkings de l’Etablissement ? 

Nous documentons la question .

65070/02-08/05 Non retour du véhicule taxi le vendredi soir
Pourquoi demander une note écrite d’un Directeur lorsqu’un salarié veut garder un véhicule taxi le week-end comme le stipule l’accord sur la maîtrise du temps de travail ayant pris effet au 1er octobre 2007 ? De plus, ce salarié dont le Chef de Service était en mission en Corée, n’a pu accéder au répondeur du pool pour signaler cet évènement car le répondeur ne s’est jamais déclenché. La CFE CGC demande que la Direction revienne rapidement à l’application stricto sensu de cette disposition.

Nous rappelons les dispositions en vigueur :

L’accord de la hiérarchie par téléphone ou par mail une fois obtenu, le collaborateur devra 

- informer son N+2 (information verbale ou écrite). Si le véhicule est conservé pendant le WE, l’information du Directeur est nécessaire (information verbale ou écrite)

ET

- informer le pool par téléphone (boîte vocale activée après fermeture) : n° 01 76 8 4 30 30
65070/02-08/06  Petits déjeuners avec M. Ollivier

La CFE CGC ne comprend pas pourquoi la Direction de l’Etablissement s’évertue à donner une image d’elle-même qui tient plus de la précipitation que de la sérénité. Pourquoi ne pas se servir des réseaux qu’elle a sa disposition : RRHP, ligne hiérarchique, partenaires sociaux par exemple ? Doit-on penser que la Direction n’a pas confiance en ces acteurs majeurs et traditionnels ? La Direction pense-t-elle sortir grandie de ces rencontres ? Quelle valeur va-t-elle leur accorder ? Que va-t-il en sortir réellement ?

Ces rendez-vous avec Bernard OLIVIER ne remettent pas en cause le rôle des acteurs cités , il s’agit d’échanges de proximité et d’un moment de dialogue privilégié entre le Directeur des Etablissements et les collaborateurs travaillant sur les sites .

65070/02-08/07  Entretien individuels « à l’arraché » 





Dans beaucoup de secteurs de l’IV, les KPI n’ont été connus que fort tard (la dernière semaine de janvier). En effet, le remplacement du Directeur de l’IV début janvier n’a pas favorisé la fluidité de ces éléments. Pourquoi la DRHE a-t-elle insisté à plusieurs reprises pour que ces entretiens soient terminés absolument fin janvier au mépris de la charge de travail énorme pour les CUET notamment. De plus, ceux-ci vont maintenant devoir absorber le travail laissé de côté pendant la réalisation des entretiens individuels ; entretiens qu’il a fallu reprendre en 2 ou 3 fois cette année ? Que compte faire la Direction pour éviter la fragilisation du premier niveau d’encadrement ?   

Le calendrier de réalisation des entretiens individuels est un calendrier d’entreprise .

Ce calendrier a pu être impacté dans certains secteurs par l’arrivée tardive des KPI , dans ce cas , il était demandé de réaliser le bilan 2007 dans un premier temps puis les objectifs 2008 .

Ceci a effectivement pu entrainer des entretiens réalisés en deux fois .

65070/02-08/08 Transports par car Savac – ligne 39 12


Toujours les mêmes problèmes ! Ces dysfonctionnements majeurs, dont certains liés à la sécurité (surnombre du à la suppression de 3 cars aux heures de pointe) sont tous remontés au fil de l’eau à la Direction et pourtant rien ne bouge. Faut-il s’épancher dans la presse nationale pour que la Direction agisse ?
L’ensemble des dysfonctionnements sont remontés et traités avec la SAVAC qui met en place les plans d’action .

65070/02-08/09 Rappel d’une question précédente et de la réponse non satisfaisante 

65070/09-07/45.Critères de sécurité conditions de travail pour entreprises de prestation in situ 

Nous demandons à ce que les critères servant à retenir une entreprise de sous-traitance in situ englobent dorénavant les critères de la labellisation SMS suivis par Renault dans tous ses Etablissements. En effet, le Service conditions de travail de l’Etablissement demande aux correspondants SSCT des Directions opérationnelles de faire appliquer ces critères à leurs prestataires in situ. Il s’agit des critères de respect de mesures réglementaires liés à la santé sécurité conditions de travail : 

- accueil des nouveaux, 

- établissement d’une grille d’évaluation des risques avec un plan de levée des risques associé, 

- dotation et port des équipements de protection individuelle, 

- % minimal de personnel formé à Equipiers de première intervention 

- % minimal de personnel formé à secouriste sauveteur du travail, 

- politique de rangement, 

- politique d’environnement,

- dotation d’équipements de protection individuelle,

- plan de formation, etc.…

Rappel de la réponse : nous rappelons que les entreprises de sous-traitance font partie du panel des entreprises répondant au cahier des charges des ACHATS , et qu’un plan de prévention est systématiquement établi . 

Les responsables hiérarchiques de ces sociétés ont une méconnaissance sinon une ignorance complète des obligations faites à l’employeur en matière de sécurité, d’hygiène, etc. Ce n’est pas aux correspondants SSCT d’apprendre aux Directeurs d’agence de sous-traitance ces aspects du code du travail. Les Achats Renault, sur les recommandations du Service Conditions de travail, doivent tenir compte de ces critères pour le choix des entreprises de prestation in situ. Quand la Direction intégrera-t-elle les dispositions demandées par la labellisation dans les choix des prestataires in situ ? La démarche vers le service Achats va-t-elle être engagée et si oui quand ? Si non Pourquoi ?
Le plan de prévention est le document de référence , il n’y a pas d’autre démarche envisagée .

65070/02-08/10 Formations et perfectionnement en Anglais
Des salariés ayant un TOEIC de 850 – 860 peuvent-ils prétendre à suivre des formations en Anglais, afin d'améliorer leur niveau de conversation avec leurs interlocuteurs étrangers ?
Une demande de formation peut être formulée dans l’entretien individuel , demande qui sera validée par la hiérarchie en fonction des besoins liés au poste de travail .


65070/02-08/11 Facilitation du télétravail


Des salariés souhaitent bénéficier du Télétravail. Leurs hiérarchiques, après un premier entretien, ne veulent pas donner pas suite, car ce n’est jamais le moment et çà désorganise toujours l’équipe. La Direction s’était engagée à mettre en place et à déployer au sein de l’Etablissement un plan d’actions pour faciliter le développement du télétravail qui fait pourtant l’objet d’un accord. La CFE CGC demande que la Direction nous présente son plan d’actions ainsi que le planning de déploiement.
Nous rappelons notre réponse de Décembre 2007 :

65070/12-07/26  Freins pour obtenir le télé-travail 






Un salarié a déposé une demande suivant le processus officiel entreprise afin de pouvoir bénéficier du télé-travail.

Cela va faire maintenant deux mois et il n'y a toujours pas de réponse, ni de la part du RRHP, ni de sa hiérarchie directe.

Est ce normal, sachant que la Direction a déclaré en CE sa volonté de développer le télé-travail. Que compte faire concrètement la Direction pour développer sensiblement cette possibilité qui est offerte aux salariés de notre Etablissement ?
Le salarié concerné doit demander un entretien avec son hiérarchique et son RRHP pour que la réponse à sa demande lui soit donnée .

En l’absence de réponse , il peut demander un entretien à son N+2 .

Nous rappelons les termes de l’accord du 22 Janvier 2007 : 

Le hiérarchique qui refuse la demande d’un salarié qui souhaite opter pour le télétravail , doit motiver son refus


- 
soit en raison des obligations liées à l’activité du salarié concerné , ou pour les ETAM en raison d’autonomie effective de l’intéressé 

· soit en raison de problèmes techniques rencontrés pour l’installation .

Le salarié peut alors demander un entretien avec son N+2 .

65070/02-08/12 Fermeture des douches de la Ruche
Les douches de la Ruche sont fermées pour cause de légionellose. La CFE CGC demande à la Direction la date prévisionnelle d’ouverture de ces installations ? Elle demande également de faire un point sur les travaux en cours (types de travaux, délais etc..) 
La fermeture des douches fait partie d'un plan d'action plus large qui a fait l'objet d'une consultation du CHSCT n°5 (en charge du pilotage transverse de cette problématique). Un dispositif d'informations régulières des CHSCT et des   résidants va être mis en place afin de garantir un bon niveau d'informations sur les installations fermées et celles restant ouvertes.
65070/02-08/13 Remplacement de salariés quittant l’Entreprise - Embauches
Dans un contexte de charge de travail importante, la CFE CGC demande 

· l’embauche supplémentaire dans les secteurs le nécessitant,

· le remplacement des salariés quittant l’Entreprise ou mutés, en anticipant plusieurs mois à l’avance afin que ce remplacement se fasse « départ lancé ».
Le plan d’embauche réalisé en 2007 sera présenté en CE le 27 Février 2008 .

65070/02-08/14 Délai d’intervention trop long
Le délai d’intervention pour réparer un caisson mobile est de 24 heures. Ce délai est beaucoup trop long et pénalise grandement le travail du salarié concerné. La CFE CGC demande à la Direction de réduire sensiblement ce délai et de la ramener à ½ journée maximum (ce délai était celui tenu par les équipes maintenance du site dès l’ouverture du TCR).    
Nous documentons la question .

65070/02-08/15 Echanges d’informations entre Renault et Avenance 

Y-a-t-il échange d'informations entre la Direction et Avenance afin que cette dernière puisse évaluer le nombre de repas à prévoir ? Il arrive en effet souvent que de nombreux repas soient jetés, faute de convives... (problème évoqué lors de la commission restaurants du 24.01.08). 

Il y a effectivement une correspondance RENAULT avec la société AVENANCE par l’intermédiaire du service Conditions de Travail .

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/02-08/16 Augmentation des salaires
Les dividendes versés aux actionnaires de Renault en 2006 ont été de 716 millions €.

La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

Conclusion : la direction de Renault a les moyens d’augmenter les salaires de 300 €. 

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

Nous notons cette revendication , qui ne peut pas être traitée dans cette instance .

65070/02-08/17 Formation ACHATS POE SCOPP non débitée du DIF et du CEF  

Cette formation n’est pas formulée à la demande des salariés, c’est une formation obligatoire imposée par RENAULT pour les commandes de pièces RENAULT. Il n’est pas acceptable que la formation SCOPP, nécessaire et obligatoire à la tenue d’un poste, ne soit pas considérée comme du temps de travail effectif. En dehors du « monde Renault » ce « savoir » ne sera pas valorisable. 

Que l’entreprise Renault fasse en sorte que le personnel soit bien formé, c’est son devoir. Elle doit l’assumer en prenant en charge complètement les coûts induits ; entre autres donc le temps passé par le salarié à se former. Prélever ce temps de formation (à SCOPP) dans le CEF équivaut à en faire supporter le coût aux salariés. Il y a un mécontentement parmi les salariés Les salariés et les délégués du personnel CGT demandent que la formation SCOPP ne soit pas débitée du CEF.
Cette formation ne fait pas partie des formations non déductibles du CEF ( qui sont les formation obligatoires du fait de la loi :sécurité etc..) ou les formations sur le poste de travail lui même.

Nous confirmons notre réponse faite en séance de Janvier 2008  .

65070/02-08/18 Quotas de notation des entretiens annuels

Les élus CGT demandent la suppression des quotas de notation des entretiens annuels.

Ces quotas sont hélas la suite logique de la modification des entretiens annuels opérée par la direction sans consultation et dénoncé en CCE par tous les syndicats.

Face à l’apparition de quotas dans certains secteurs du Technocentre, les élus CGT demandent à la direction une large communication interne sur ce sujet, pour rappeler que les quotas sont illégaux et que quiconque pratiquerait ces quotas dans l’entreprise est passible d’une lourde sanction.

Il n’y a pas de quotas dans la réalisation des entretiens individuels .

65070/02-08/19 Révision des entretiens annuels 

Les élus CGT demandent la suspension des entretiens annuels jusqu’à ce que les CHS-CT soient consultés sur leur contenu, comme le prévoit la loi.

Les élus CGT demandent de profondes modifications de cet entretien :

· suppression de la signature

· suppression des notations et de leur effet sur la rémunération

· suppression des plans de progrès en cas de non atteinte des objectifs

Il n’y a pas lieu de consulter les CHSCT .

Il s’agit d’un document dont l’éventuelle modification ne relève pas de cette instance ( le CHSCT doit être consulté uniquement à la mise en place ) .

65070/02-08/20 Entretien annuel
Comme l’année précédente, les délégués du personnel CGT demandent la suppression du document intitulé « Lettre au salarié, refus de signer l’entretien individuel », lettre remise en main propre contre décharge ou envoyée par LRAR. Les élus CGT protestent contre ce procédé qui vise à faire pression sur le salarié et à l'intimider pour l’amener à signer son entretien malgré son désaccord. 
Cette question a déjà été traitée en DP du mois de Décembre 2007 .

65070/02-08/21 Entretien annuel 

Cas d’un salarié qui reçoit le retour de son entretien annuel signé de son N+2 avec le commentaire de ce dernier.

Le salarié n’est pas d’accord avec le commentaire du N+2 il a donc possibilité d’ajouter un avenant à l’entretien pour annuler sa signature précédente.

1/ Ou trouve-t-on l’imprimé de cet avenant ?

2/ Ne serait-il pas plus simple de modifier la règle en faisant signer le salarié en dernier ?
Il n’existe pas de formulaire d’avenant , les règles concernant l’entretien individuels se trouvent sur DECLIC dans le paragraphe 5 « Commentaires , avis , signature » : 

l’ordre de signature est le suivant : hiérarchique – collaborateur – N+2 .

Le collaborateur a toujours la possibilité de demander un entretien complémentaire avec le N+2 pour obtenir des éclaircissements sur les avis .Il peut également demander un entretien avec le RRHP .

65070/02-08/22  Effectifs du service médical
Quels sont les effectifs du service médical de l’établissement de Guyancourt au 31 janvier 2008 ? Et plus précisément quel est : 

· le nombre d’infirmières en CDI au Technocentre 
· le nombre d’infirmières en intérim au Technocentre 
· le nombre d’infirmières en CDI à Aubevoye 
· le nombre d’infirmières en intérim à Aubevoye 
Il y a actuellement :

· 11 infirmières ( 9 au TCR et 2 au CTA ),une douzième est en cours de recrutement au TECHNOCENTRE .
· 1 infirmier en intérim remplacement d’absent au TCR , pas d’intérim au CTA .
65070/02-08/23 Augmentation du nombre d’infirmières

Par courrier du 22 janvier 2008 adressé à M. Sciberras (DRH), l’inspection du travail demande que soit pris en compte pour le calcul du nombre d’infirmières au Technocentre :

· le nombre de prestataires (3500) et d’intérimaires (466) présents sur le site,

· le caractère industriel du Technocentre, ce qui implique que l’effectif doit être au moins d’une infirmière par tranche de 600 salariés (et non 1 pour 1000 pour un site tertiaire).

L’inspection du travail fixe par conséquent le nombre d’infirmières sur l’établissement de Guyancourt à 20.

Cette augmentation d’effectif ne peut qu’améliorer les conditions de travail des infirmières et des médecins, et leur donner plus de moyens pour assurer au mieux leurs missions auprès des salariés du Technocentre.

Les élus CGT appuient la demande de l’inspection du travail et demandent à la direction de se mettre en conformité avec la loi le plus rapidement possible.

Les élus CGT demandent que la direction communique le plan d’embauche permettant de porter l’effectif du service médical à 20 infirmières (ou infirmiers).
Nous vous rappelons la réponse faite en Octobre 2007 .
65070/10-07/03 Effectif Technocentre / Effectif Infirmerie 
L’effectif médical se compose aujourd’hui de 11 infirmières et de 5 médecins , ce qui est conforme à la réglementation . Le service médical a reçu sur ces bases un agrément valable pour 5 ans 
La Direction a également décidé de créer un poste d’infirmière supplémentaire .

L’agrément du service médical a été donné par le directeur régional du travail le 2 octobre 2007.

65070/02-08/24  CEFI : donner aux salariés les moyens de se former
La salle Bachex où est situé le CEFI (Centre d’Evaluation et de Formation Individualisée) n’est pas assez grande pour accueillir tous les salariés en formation de mathématiques et de français. En plus, elle est bruyante.

Cette situation est aggravée par le fait que la direction a supprimé une des deux sessions hebdomadaires de mathématiques, en enlevant le mercredi et ne gardant que le lundi.

A la question DP posée par les élus CGT en novembre 2007, la direction a répondu que « pour 2007, il n’est pas envisagé de changement d’implantation et d’organisation des sessions ».

Or l’année 2008 a commencé comme s’est terminée l’année 2007 : salle Bachex comble, nombre de sessions insuffisantes…

C’est pourquoi les élus CGT maintiennent leurs revendications et demandent qu’un changement d’implantation et d’organisation des sessions du CEFI soit réalisé début 2008.

 A ce jour , il n’est pas envisagé de changement d’implantation et d’organisation des sessions .

65070/02-08/25 DIDET : Non aux sanctions
Dans certains secteurs, la hiérarchie fait pression sur les salariés qui refusent de remplir la DIDET. A la DIAM, ils sont même menacés d’un « courrier » en cas de refus.

La CGT dénonce ces pressions et rappelle que si le code du travail impose à l'employeur de fournir un relevé des horaires de ses salariés, il ne dit pas que c'est au salarié de le remplir, comme cela nous a été confirmé par l’inspection du travail.

La DIDET fait partie des mesures prises de façon unilatérale par la direction et qui sont censées améliorer les conditions de travail suite aux suicides. Il serait regrettable que la DIDET ait l’effet inverse.

Les délégués du personnel CGT demandent à la direction d’intervenir pour que cessent ces pressions et ces menaces.
Nous  vous rappelons que la DIDET doit être obligatoirement documentée et signée par tous les APR et ETAM en horaire de normale .

Le(a) salarié(e) qui refuse de documenter sa DIDET peut effectivement recevoir un courrier lui rappelant ses obligations .

65070/02-08/26 Augmentation du forfait Russie
Les élus CGT demandent à ce que le forfait déplacement pour Moscou soit porté de 185 à 230 €, qui est le barème URSAFF.
Ce point a été traité en séance de Décembre 2007.

Les forfaits établis par l'entreprise pour les destinations à l'étranger doivent respecter certaines contraintes légales, en particulier les plafonds des barèmes fixés par les URSSAF.

L'indemnité journalière forfaitaire pour Moscou est au montant de ce plafond .

Voilà pourquoi il est indiqué dans le site de la mobilité internationale qu'il est conseillé pour cette destination de partir sur justificatif. Dans ce cas le plafond de dépense autorisé par l'entreprise est de 345 euros.

65070/02-08/27 Publication du rapport Technologia
Les élus CGT demandent que la direction diffuse le rapport Technologia à tous les salariés du Technocentre, comme cela a été voté en CHS-CT.
Les délibérations du CHSCY n°2 ont été appliquées.

Un mail a été diffusé par le service Communication du TECHNOCENTRE à l’ensemble du personnel le Mardi 5 Février 2008 pour informer que le rapport du cabinet TECHNOLOGIA était disponible sur le site Intranet de l’établissement , ainsi que le chemin d’accès .

65070/02-08/28 Lundi de la pentecôte
La CGT demande que le lundi de la pentecôte, redevenant chômé et payé, le jour de RTT collectif soit replacé un autre jour.

Il n’y a eu à ce jour qu’une annonce gouvernementale sur le sujet .
La journée de solidarité n'est pas supprimée et une modification de la loi est nécessaire pour fixer les conditions dans lesquelles elle sera prise désormais.

La Direction rappelle que le lundi de pentecôte n'a juridiquement jamais cessé d'être un jour férié; seul le 1er mai est légalement chômé et férié.
65070/02-08/29 Achat véhicule
Les salariés demandent « quand et comment » est versée la prime bonus lors de l’achat d’un véhicule neuf pour le personnel.
L’application du bonus se fera en déduction sur la facture client.

Compte-tenu des modifications nécessaires sur notre système informatique , nous allons procéder dans un premier temps au règlement du bonus sous forme d’un virement bancaire sur le compte du client .

65070/02-08/30 Horaire d’ouverture du Technocentre
Le personnel et les délégués du personnel CGT redemandent l’accès des bâtiments du Technocentre à partir de 6H30. Cela éviterait aux salariés notamment à ceux utilisant les transports en commun d’attendre devant les tourniquets. La réponse de la Direction : « Cette mesure n’est pas envisagée »  apparaît aux salariés comme une réponse de principe sans argument.

Cette question a déjà fait l’objet d’une réponse en Novembre 2007 65070/11-07/53  Ouverture des accueils du Technocentre et 65070/11-07/54  Ouverture des portes d’accès du Technocentre

Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/02-08/31 Ouverture du Technocentre 
Pourquoi refuser d’ouvrir  ½ heure avant le premier horaire de travail ? Alors que la fermeture dépasse largement 1h30 suivant les sites ?

Une des réponses faites dans certaines UET est la suivante : <<…..oui mais il faut comprendre que comme l’encadrement arrive plus tard la période de recouvrement dans la journée est plus petite…>>

Rien n’empêche l’encadrement à arriver plus tôt ! Cette catégorie professionnelle aurait elle des privilèges ?

Cette affirmation est erronée .
L’horaire affiché de travail commence à 7 heures et n’a pas été modifié par les mesures mises en place en Octobre 2007.
65070/02-08/32 Ligne de car de DREUX
Vu le nombre de plus en plus important de salariés habitant dans la région de Houdan/Dreux, le personnel et les élus CGT demandent à la direction de faire un sondage afin de recenser les salariés pouvant être intéressés par un transport collectif. 

Nous confirmons notre réponse précédente 65070/11-07/64  Ligne de car


















Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/02-08/33 Assistance sociale 
Les élus CGT renouvellent leur demande d’embauche d’une assistance sociale.

Une assistante sociale est recrutée depuis le 1° Janvier 2008 au TECHNOCENTRE .
65070/02-08/34 Douches 4C r-e-z de chaussée 
Cette question est récurrente des travaux ont été effectués mais ils ont l’efficacité d’un pansement sur une jambe de bois ! Les évacuations sont bouchées les bacs à douches toujours fendus …

Après la menace de la salmonelle, quelle nouvelle épidémie la direction veut-elle avant d’agir ?

Cette question est à transmettre au CHSCT compétent ( n°3 ) .

65070/02-08/35 Arrêt de car PC4 

Question déjà posée les derniers mois de 2007 : ou en sont les décisions et travaux ?

A ce jour , les travaux n’ont pas été décidés .

65070/02-08/36 Médaille du travail et jours de congés 35 ans ancienneté

Question CGT de décembre 2007. Lors de cet évènement, 2 jours de congés supplémentaires sont accordés au cours de la 38ème année. Ces jours sont-ils crédités dans le capital temps individuel automatiquement ? Si ce n'est pas le cas, les élus CGT demandent que ce soit fait et que les salaries n'aient pas à en faire la demande. 

La réponse DRH en décembre 2007 était la suivante : Ces jours de congés supplémentaires sont crédités dans le compteur de capital temps individuel sur le mois anniversaire des 35 ans d’ancienneté.

Les élus CGT demandent que l’information de la Direction soit communiquée à tous les DRH de RENAULT sur l’attribution des 2 jours de congés à la 35ème année d’ancienneté.
L’information est communiquée aux RRHP .

65070/02-08/37 Revenu brut pour base de calcul indemnités ou prime
Préambule : Le bulletin de paie comporte 3 revenus bruts : « Brut référence » (base 151,67H), « Appointements mensuels » (161,64H) et « Rémunération brute ».

Question : Quel est le revenu brut servant de calcul à toutes formes indemnitaires liées à une rupture du contrat de travail, ou à une prime de départ ?
C'est la rémunération brute qui est prise en compte puisque rentre dans cette assiette, les heures valorisées, les éventuelles HS, les accessoires de salaire comme les primes d'équipe ou les casse-croutes, les allocations trimestrielles,...
65070/02-08/38 Acquisition jours UPA et connaissance par le salarié du droit acquis

Préambule : Un certain nombre de salariés du Technocentre qui dans leur cursus professionnel ont travaillé dans un atelier en étant ouvriers ou professionnels (APR ou ATP), ont cumulé des UPA (Unités Pratiques d’Atelier). Ces UPA, versées sous forme salariale (Dotation pour Pratique d’Atelier) ouvrent droit également à des congés, ceux-ci n’étant prenables qu’en fin de carrière soit dans l’année précédant le départ en retraite.

A ce jour aucun dispositif de gestion ne fait apparaître un quelconque compteur d’acquisition de ces congés UPA et, il est aisé de constater que peux de salariés concernés connaissent leur droit d’acquisition. Cette situation est d’autant plus navrante car dans la mesure où le salarié concerné ne prend pas ces jours, il semble que ceux-ci soient perdus puisqu’ils n’entrent pas dans le décompte des congés légaux au sens du Code du travail.

Question : Quel moyen la Direction de l’établissement envisage-t-elle de mettre en place pour informer les salariés concernés de leur droit d’acquisition du nombre de jours d’UPA ?

Propositions : Les Délégués du Personnel CGT demandent que les jours d’UPA non pris soient versés systématiquement et automatiquement dans le compteur CTI « Workflow » du salarié concerné. Qu’également, le reliquat non pris soit transformé en salaire et versé intégralement lors du solde de tous comptes.
Nous confirmons la réponse faite en Octobre 2006 : 

65070/10-06/30 : UPA 

Les UPA (unités pratiques d’atelier) cumulés peuvent s’élever à plus d’un mois de droits à congés. 

- Comment le salarié est-il informé de ses droits ?

- Qu’elle est la procédure à suivre et les modalités de liquidation de ces droits lors du départ de l’entreprise ? 
Le congé «UPA » dont peuvent bénéficier certains salariés est lié au départ en retraite. Le salarié qui a pour perspective de liquider sa retraite peut à tout moment interroger le service conditions d’emploi et rémunération pour connaître l’état de ses droits.

Il peut ensuite poser une demande de congés à ce titre. Les congés « UPA » non pris sont indemnisés à l’occasion d’un départ en retraite

65070/02-08/39 Nouvelles dispositions pour les départs en retraite et les Cadres IIIB

Préambule : Le nouveau dispositif de loi, à propos du départ en retraite considéré comme étant à l’initiative du salarié et impliquant de fait l’imposition de la prime pour la tranche supérieure à 3050€, est depuis le 1er janvier 2008 applicable dans l’établissement. 

Question : Comment la Direction du Technocentre considérera le départ des Cadres IIIB ? A l’initiative du salarié ou à celle de l’établissement ?

La Direction applique la loi en vigueur .

65070/02-08/40 Moyenne 12 derniers mois et calcul indemnités ou prime
Préambule : Pour le calcul des différentes indemnités liées à une rupture du contrat de travail ou à une prime de départ, le revenu pris en compte et celui calculé sur la moyenne des 12 derniers mois (dits mois « glissants »). 

Question : Lorsque le salarié bénéficie d’un arrêt de travail pour maladie dans la période de ces 12 mois, le calcul prend-il en compte le ou les mois concernés ?

Le salaire retenu est reconstitué des absences comme la maladie ou accident du travail . En revanche, une absence de type "sans motif" ne fait pas l'objet de reconstitution .
QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/02-08/41 Douches RUC 10B RdC 
Les douches de la Ruche au 10B rez-de-chaussée sont fermées. Sur la porte, une information stipule qu'elles devraient rouvrir le 4 Janv. Or à la mi-janvier elles demeuraient toujours fermées. 

· Quelles sont les raisons de ce retard ?

· Quand la direction compte- t’elle remettre ces douches à la disposition du personnel ?
Il y a effectivement un retard dans l’ouverture de ces douches , un nouvel affichage est  mis en place pour informer le personnel de l’avancement des interventions .

65070/02-08/42 Congés spéciaux 

La CFDT demande que les jours de congés dits « spéciaux » (UPA , fin de carrière, trentenaire quarantenaire) soient rappelés aux salariés concernés par tout moyen. Ils pourraient, par exemple, fugurer sur la fiche de paie à la date du mois anniversaire ; ceci afin que le salarié, clairement informé, puisse les prendre.
Nous confirmons la réponse faite en Octobre 2006 : 

65070/10-06/30 : UPA 

Les UPA (unités pratiques d’atelier) cumulés peuvent s’élever à plus d’un mois de droits à congés. 

- Comment le salarié est-il informé de ses droits ?

- Qu’elle est la procédure à suivre et les modalités de liquidation de ces droits lors du départ de l’entreprise ? 
Le congé «UPA » dont peuvent bénéficier certains salariés est lié au départ en retraite. Le salarié qui a pour perspective de liquider sa retraite peut à tout moment interroger le service conditions d’emploi et rémunération pour connaître l’état de ses droits.

Il peut ensuite poser une demande de congés à ce titre. Les congés « UPA » non pris sont indemnisés à l’occasion d’un départ en retraite

65070/02-08/43 Salariés postulant à ou ayant un mandant électif (municipal, député, etc ..)

Les salariés postulant à un mandat électif municipal ou autre, disposent d’aménagements professionnels spécifiques. La CFDT demande que ces informations soient accessibles sur déclic

Plus précisément, 

a) rappel sur les autorisations d’absence pendant la campagne électorale, et durant la mandature.

b) qu’en est-il de salaire ?

Nous demandons que soit explicitée cette situation pour un salarié ayant le statut de cadre ou non.

Cette information nous semble indispensable pour aller vers une diversité sociologique de la représentativité politique.
La CFDT demande que des directives soient données à la hiérarchie (plus particulièrement lorsqu’un salarié déclare avoir un mandat à la suite d’une élection), sur les autorisations d’absence auxquels peuvent prétendre les élus municipaux. 

Les dispositions concernant les candidats aux élections municipales sont prévues par le code du travail et code général des collectivités territoriales .

Les candidats dans une commune de 3500 habitants et plus peuvent bénéficier d’un congé sans solde de 10 jours ouvrables .

Ces informations ont été communiquées aux RRHP .

Pour les élus , les principes sont les mêmes , les textes prévoient un crédit trimestriel variable selon la taille de la commune et la fonction élective occupée .

65070/02-08/44 Télétravail

Certains dossiers de télétravail sont bloqués pour des problèmes d’ordre technique dus en particulier à la vitesse de connexion (débit de données) des lignes internet.

· Combien de dossiers en cours sont concernés par ces problèmes techniques ?

Pour résoudre ces problèmes :

· Quelles sont les démarches que doivent entreprendre les salariés ?

· Quelles sont les démarches entreprises par la Direction de l’établissement ?
Les quelques problèmes rencontrés pour l’accès au télétravail concernent principalement l’installation électrique ( normes PROMOTELEC ) au domicile du candidat .

En fonction des dossiers , des demandes d’études techniques sont faites avec France Télécom .

65070/02-08/45 Temps de présence des salariés au TCR
Il y a-t’il un dispositif mis en place pour quantifier le temps de présence des salariés sur le site du TCR?

Au-delà des incantations oratoires, comment procède la direction pour faire respecter ce temps de présence? 
Nous confirmons notre réponse de Décembre 2007 .
Le moyen de déclaration du temps de travail effectif est la DIDET .

Le suivi d’activité ne dépend pas de la maîtrise du temps de travail .

65070/02-08/46 Entretiens Individuels
Plusieurs salariés se plaignent du fait que les entretiens individuels sont faits au dernier moment. Or, celui-ci nécessite un minimum d’attention et de temps. Ces conditions de précipitations pour rédiger ces entretiens individuels au dernier moment plongent certains salariés dans un profond stress, loin de toute sérénité

Quel est l'impact du plan de soutien sur le déroulement des entretiens individuels?
La Direction demande aux élus de préciser leur question.
65070/02-08/47 Formation et Accord 35H00
Le temps moyen accordé aux salariés en 2007 a été de l’ordre de 32 heures, soit moindre que les 35 heures  de l'accord signé en 1999.
La CFDT demande que la différence entre les heures dans le capital temps du personnel.
L’accord d’entreprise du 2 Avril 1999 s’applique .

Les heures de formation sont capitalisées sur le CEF.

65070/02-08/48 Ligne de BUS
Malgré les différentes interventions des représentants du personnel, dont ceux de la CFDT auprès des différentes instances (réunion DP, commission transport, ....) pour dénoncer les dysfonctionnements récurrents, quelles dispositions la direction comptent-elles prendre auprès des compagnies de car pour améliorer le service?

L’ensemble des dysfonctionnements sont remontés et traités avec la SAVAC , qui met en place les plans d’action .

65070/02-08/49 RH de proximité

La CFDT demande qu'une information sur la nouvelle structure RH soit présentée aux représentants du personnel : Qui fait quoi. Domaine de responsabilité. Etc….
La nouvelle organisation RH sera présentée en séance de DP de Mars 2008 .

65070/02-08/50 Formations Langues

Pourquoi existe-t'il des quotas d'heure de formation en langue pour les ETAM de certaines directions?.

Il a été attribué des quotas pour les formations en anglais afin de prioriser ces besoins en fonction des exigences sur les métiers . Ces quotas concernent tant les ETAM que les cadres ayant besoin de l'anglais dans leur activité professionnelle. Cette règle concerne toutes les directions de l'établissement.

65070/02-08/51 Permanence service Paie 
La CFDT demande une permanence du service paie une fois par mois au TCR.

Cette mesure n’est pas envisagée .

En cas de besoin spécifique , des rendez-vous peuvent être pris avec la plate-forme de la région parisienne .

65070/02-08/52 Le 119 ne répond pas 
Le 119 reste inaccessible la plupart du temps (numéro occupé ou sans réponse). Ceci a des conséquences dommageables pour les salariés, de plus en plus nombreux, travaillant avec des interlocuteurs internationaux : - rendez-vous téléphonique manqué.- impossibilité de préparer une mission ou de faire avancer un projet. Quelles dispositions la direction compte-t-elle prendre pour remédier à ces dysfonctionnements ?
Il se produit effectivement des problèmes sur le standard , en cours de résolution.
65070/02-08/53 Procédures de recrutement 
Quelles sont les procédures de recrutement des ETAM (pour l’établissement de Guyancourt)

· Niveau de diplôme requis ?Les tests psychotechniques ?Niveau d’anglais requis ?Autres ?
Le niveau de diplôme dépend de l’emploi proposé .

Les conditions de recrutement sont définies au niveau du groupe : 

-         La Direction concernée émet une fiche de profil de poste décrivant le poste à pourvoir , avec le niveau d’anglais si nécessaire .

-         Le métier ( CDCC) s’adresse au Service Recrutement RENAULT qui assure la pré-sélection des candidats. L'annonce est préalablement passée dans  JOBACESS afin de nous assurer que le profil n'existe pas en interne.

-         Le service central Recrutement  fait passer les tests de recrutement et entretiens .

-         Les candidats ayant validé les tests et l’entretien de recrutement ont ensuite un entretien avec la hiérarchie qui recrute .

-         Les candidatures sont ensuite validées entre la hiérarchie et le Service Recrutement RENAULT .

65070/02-08/54 Entretien Portillon droit entrée parking 60 Arpents 

Le portillon droit accédant au TCR à partir du parking des 60 arpents est souvent en panne. Qu’est-il entrepris pour remédier à ces dysfonctionnements ? 
Ce tourniquet a fait l'objet en fin d'année 2007 d'une remise en état complète par l'installateur.
Nous rencontrons à nouveau des problèmes depuis .
Il a été demandé à l’installateur de reprendre l’entretien .En attendant chaque fois qu'un problème est signalé, une intervention de réinitialisation du système est réalisée , ce qui n’est pas toujours suffisant en terme de fiabilité.

65070/02-08/55 Congés inhérent à L'UPA (Unité Pratique d’Atelier)

L’UPA donne droit à un jour de congés par an, à prendre avant le départ à la retraite. 
Ont droit à ce congé les familles professionnelles : 

· 1 – Personnel production 

· 2 – Régleurs 

· 3 – Métiers classiques 

· 4 – Technicien prof. 

· 6 – Agent de maîtrise 

Question :comment le salarié connaît-il le nombre de jour à prendre avant son départ à la retraite ?
Nous confirmons la réponse faite en Octobre 2006 : 

65070/10-06/30 : UPA 

Les UPA (unités pratiques d’atelier) cumulés peuvent s’élever à plus d’un mois de droits à congés. 

- Comment le salarié est-il informé de ses droits ?

- Qu’elle est la procédure à suivre et les modalités de liquidation de ces droits lors du départ de l’entreprise ? 
Le congé «UPA » dont peuvent bénéficier certains salariés est lié au départ en retraite. Le salarié qui a pour perspective de liquider sa retraite peut à tout moment interroger le service conditions d’emploi et rémunération pour connaître l’état de ses droits.

Il peut ensuite poser une demande de congés à ce titre. Les congés « UPA » non pris sont indemnisés à l’occasion d’un départ en retraite

65070/02-08/56 Fourniture de PC Portable Spot2
 Existe t’-il des problémes concernant l’approvisionnement de PC portable SPOT2 ?

Nous rencontrons depuis début Décembre un problème avec les postes HP 6710 (portables évolués) et HP 6910 (portables standards) devant remplacer les postes portables standards HP 6400 et HP 6220 ainsi que les postes portables évolués HP 6320 et HP 6120.

Ce problème engendrédes retards de dotation , mais a été résolu par HP le 31 Janvier. Depuis cette date nous pouvons à nouveau déployer ces nouvelles machines.

65070/02-08/57 Ligne de bus n°3912 Versailles chantier TCR
Le jeudi 31 janv 2008 au départ de Versailles Chantier à 9h10 avec le bus immatriculé 977BKV 78,
sur la parcours dans la Minière à 50km/h la porte arrière du bus s'est ouverte tout doucement.
La lenteur de l'ouverture a permis à la personne qui était assise sur les marches de se rattraper.
Nous vous demandons d'expédier un courrier à la SAVAC stipulant:
l'arrêt immédiat de ce bus et la mise en réparation. Que soit retourné au Sce relations sociales le rapport de remise en état.
Nous apporterons une attention particulière au BUS 977 BKV 78.
Ce problème de sécurité nous a été .
Nous avons immédiatement demandé à la SAVAC que ce problème soit réglé .

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/02-08/58 Gestion des problèmes par les CHSCT 
Suite à dernière alerte « légionnelle », la direction a choisi le CHSCT n° 5 comme comité référent pour suivre le dossier, mais ce risque sanitaire concerne la totalité de l’établissement.

La direction a choisi que des décisions impactant d’autres secteurs que ceux attribués par découpage à ce comité (suppression de 20 % des douches) soient prises dans ce CHSCT. Or rien ne prouve que les décisions prises dans un CHSCT soient acceptées dans un autre. Ceci pose le problème de la représentativité.

SUD dénonce le risque de voir se généraliser ce type de pratique visant à morceler les prérogatives et les responsabilités au gré des différents comités.

SUD réclame qu’à l’avenir, lorsque survient un risque  propre à l’ensemble au site ou de l’établissement, l’ensemble de délégués des CHSCT soient réunis pour prendre les décisions collégiales qui s’imposent et non limiter les décisions à un seul comité, ne réservant aux autres CHSCT qu’une simple information.

Pour garantir une homogénéité, il a été convenu que la consultation et le suivi de ce dossier soient réalisés par le CHSCT n°5, déjà en charge du risque légionelles pour les Tours Aéroréfrigérantes. Néanmoins, la responsable Environnement qui est également Pilote Prévention légionelles du site, est venue dans chaque CHSCT présenter le diagnostic, la procédure et le plans d'actions 2008. De plus, chaque CHSCT sera informé des mesures prises dans son périmètre.
65070/02-08/59 Prise en charge des sujets DP par la direction  

Lors de la séance DP de janvier à la question n° 65070/01-08/28 SUD réclamait que des questions portant sur la sécurité physique ou mentale des salariés soient prises en compte en DP et non renvoyées par la direction vers d’autres instances.

Dans son compte rendu, si la direction reconnaît : « que les délégués DP peuvent remonter dans cette instance des points relevant de la Sécurité et des Conditions de Travail », elle ajoute : « Par contre, il appartient aux CHSCT de prendre en charge et de traiter ces sujets techniques ». 

Ceci laisse sous entendre : Que la direction ayant connaissance d’un risque par l’intermédiaire de l’instance DP, ne prendra aucune disposition pour éradiquer le risque et attendra que le ou les CHSCT traitent le problème.

SUD considère que cette réponse n’est pas recevable et rappelle que la loi fait obligation à l’employeur de prendre les dispositions nécessaires pour préserver la santé des salariés. Il n’est donc pas question d’accepter que les devoirs de la direction soient « externalisés » vers les CHSCT.

SUD réclame donc que les tous sujets évoqués en DP qu’ils aient trait ou non à la sécurité, soient pris en charge et traités le plus rapidement possible par la direction. 

Nous confirmons que les questions déposées en réunion de Délégués du Personnel concernant la sécurité et les conditions de travail sont pris en charge , et que les CHSCT sont le moyen privilégié de traitement de ces sujets .

65070/02-08/60 Curiosités mathématiques sur la feuille de paie de décembre ( acte 2)
Lors de la séance DP de janvier à la question n° 65070/01-08/28, suite aux constats d’erreurs sur certaines feuilles de paie, SUD réclamait que la vérification de tous les bulletins de salaire. Dans son compte rendu la direction précise « Il n'y a pas eu de problème identifié sur l'affichage du capital temps individuel.

 Des exemples doivent être fournis pour pouvoir mener l'analyse ».

Des exemples ayant été fournis quelques jours après la séance DP, il est très surprenant que le compte rendu envoyé 2 semaines plus tard n’en tienne pas compte. 

Le pool administratif de Boulogne a été contacté il y a plusieurs semaines par un salarié qui a remonté le problème. A ce jour, aucune réponse, aucun contact de la part des services administratifs. 

SUD réclame donc à nouveau :

4) Que les feuilles de paie de l’ensemble des salariés soient vérifiées.

5) Que la totalité des erreurs identifiées soient rectifiées et non comme c’est la coutume chez Renault « traitées au cas par cas » c'est-à-dire uniquement aux salariés que le réclament.

6) Qu’une information explicative soit donnée aux salariés dont les feuilles de paies comportaient une erreur.

Il n’y a pas d’erreur sur les bulletins de paie de décembre 2007.
65070/02-08/61 Il n’y a pas que les odeurs qui flottent, la maintenance également 
Comme SUD l’avait déjà évoqué le mois dernier et malgré les recherches du service maintenance, des odeurs désagréables persistent au niveau du comptoir de vente chez Paul. 

SUD réclame que des moyens supplémentaires soient mis en œuvre pour traiter très rapidement ce problème.

Le service Maintenance a pris en compte ce problème .

65070/02-08/62 Patron, on attend toujours la petite note 
Au CE du mois de novembre, des documents relatifs aux modalités des prises de congés d’été ont été présentés. Dans le courant du même mois un Flash direction  reprenait les infos. Curieusement, 2 mois plus tard, la note officielle n’est toujours pas parue. 

Plus les semaines passent plus l’espérance grandie. La direction aurait elle renoncé à empêcher les salariés de pouvoir profiter de leur congés ? Une soudaine prise de conscience éviterait elle de créer des problèmes supplémentaires à des salariés déjà confrontés à des contraintes personnelles ? 

SUD réclame donc la parution de la note pour le vérifier.

La note a été diffusée début Février 2008 .

65070/02-08/63 Lundi de Pentecôte 
Le gouvernement venant de décider de requalifier le lundi de pentecôte en jour férié, la direction ne peut donc maintenir la prise d’un jour de RTT collectif à cette date. 

SUD réclame donc que ce jour de congé soit versé dans le capital temps individuel de chaque salarié.

Il n’y a eu à ce jour qu’une annonce gouvernementale sur le sujet .
La journée de solidarité n'est pas supprimée et une modification de la loi est nécessaire pour fixer les conditions dans lesquelles elle sera prise désormais.

La Direction rappelle que le lundi de pentecôte n'a juridiquement jamais cessé d'être un jour férié; seul le 1er mai est légalement chômé et férié.
65070/02-08/64 Heures syndicales dans SDA 
Les déclarations dans SDA ne peuvent désormais être inférieures 0.25j soit une équivalence d’environ 2 heures 

SUD réclame de savoir comment il est  possible de déclarer 1 heure de prise de mandat syndical ? 

SDA ne nécessite pas un détail inférieur à 0,25 jour. Il est toujours possible de cumuler des heures à concurrence de 0,25 jour pour faire la saisie .
65070/02-08/65 Transport de carburant 
A la question 65070/05-07/63 du mois de mai 2007, SUD remontait le problème suivant : 

Les salariés (société extérieure) chargés d’effectuer le transport du carburant jusqu’aux moyens    d’essais n’ont pas à leur disposition de véhicule aménagé.

Les risques pour leur santé sont donc graves : vapeurs en milieu clos non ventilé, arrimage et 
résistance aux chocs en cas de problème de circulation entre les pompes et le service client. 

La direction dans son compte rendu annonçait avoir transmis la question au service conditions de travail. 

9 mois plus tard, aucune amélioration n’ayant été constatée, SUD souhaite connaître l’avancement de ce dossier et réclame à nouveau qu’un ou plusieurs véhicules conformes aux règles de sécurité pour le transport de petites unités de carburants, soient dédiés et mis à disposition des salariés chargés du convoyage.

Une procédure a été établie par les services Conditions de Travail , Environnement et APS .

Cette procédure est en cours de validation par le service Incendie de l’établissement .

65070/02-08/66 Travail au 4/5 èmes et formation 

Dans le cas ou un(e) salarié(e) travaillant au 4/5 ème avec le mercredi non travaillé est amené(e) à suivre une formation d’au moins 3 jours consécutifs, SUD réclame de savoir :

1) Quel document doit être rempli et par qui pour permettre au salarié d’être présent sur le site en toute légalité ?

2) Cette journée est elle déclarée en heures supplémentaires et le document de déclaration est il le même que pour un salarié à plein temps ?

3) Si non, quel est le document et le mode de calcul pour le paiement ou la récupération de cette journée ?

1)  il n'y a pas de document particulier à documenter , la  convocation à la formation et la fiche de présence assurant la "légalité" . 
 2) les heures seront déclarées en heures complémentaires en fonction de la durée et des règles en vigueur dans l'entreprise , et déclarées sur la DIDET et feront l'objet d'une demande de paiement en heures complémentaires validée par la hiérarchie . 
 3) avec accord de la hiérarchie , ces heures peuvent donner lieu à récupération sur un autre jour de la semaine pour remplacer le jour non travaillé habituellement au titre du 4/5° , ce qui ne donne pas lieu à paiement d'heures complémentaires .

65070/02-08/67 Y aurait il un discours RH et un discours pour les RH ?
Comment se fait il que l’on impose à des salariés du secteur RH de prendre leurs congés principaux du 26 juillet au 25 Aout 2008 ?

Les préconisations de la direction ne doivent en aucun cas être plus restrictives pour un secteur que pour un autre.

SUD réclame que cette restriction disparaisse. 

La DRH-E gère la planification des congés comme sur l’ensemble de l’établissement , sachant que chaque direction conserve la possibilité de fixer ses congés dans la période de référence ( du 15 Juillet au 7 Septembre inclus ) , en fonction de ses contraintes d’activité et d’organisation .

65070/02-08/68 Salarié en mission à l’étranger 
Lorsque la direction du TCR impose le blocage d’un jour de RTT ou de 5ème semaine, quelle est la procédure de récupération de ce jour par un salarié en déplacement dans un pays où ce jour est férié ?

A cette question (65070/01-07/54) posée par SUD, la direction dans son compte rendu répondait que la réponse serait différée.

Sauf erreur de notre part, un an plus tard, nous n’avons toujours pas de réponse :

SUD réclame une réponse rapide de la direction à cette question. 

Cela dépend de la durée du séjour . Si le salarié est plus de 15 jours en déplacement, il suit les règles du lieu d'accueil et une comparaison est faite à son retour entre les jours fériés dont il a bénéficié à l'étranger et ceux dont il aurait bénéficié en FRANCE. Si l’écart est défavorable au salarié , le nombre de jours correspondant est crédité sur le capital temps individuel. Par ailleurs, il n'ya pas de récupération, en droit français, des jours fériés.

65070/02-08/69 Les bancs du TCR 
Autour des distributeurs de cafés de la ruche au niveau des transferts, des bancs ont été enlevés. SUD réclame de connaître la raison de leur disparition.

Si ces bancs ne satisfaisaient plus les normes de sécurité, SUD réclame que des modèles homologués soient remis en place très rapidement.

De plus, comme nous l’évoquons dans l’instance DP depuis des années, SUD réclame également que des bancs extérieurs en nombre suffisant soient installés afin que les salariés puissent pendant leur 20 minutes de pause ou la coupure du déjeuner, avoir la possibilité de se détendre en extérieur. Ceci ne nécessite pas de gros investissements et constitue un des moyens simples de pouvoir relâcher la pression.

Il a été décidé de manière collégiale en CHSCT n°2 de supprimer ces bancs dans le cadre du projet de réhausse des garde-corps. 

65070/02-08/70 Distributeurs Sélecta 
Certains distributeurs de boissons chaudes de marque Sélecta reçoivent plus souvent la visite du dépanneur que celles des salariés venant s’y approvisionner. Ces machines ont visiblement fait leur temps, SUD réclame que ces appareils soient rapidement changés. La convivialité se nourrit de ce genre de détails.
Un projet de remplacement des machines est en cours au TECHNOCENTRE . 

65070/02-08/71 C’est plus facile 
Fermer des vestiaires et des douches pour régler des problèmes d’hygiène constitue la solution de facilité, mais les salariés sont une nouvelle fois pénalisés.

SUD réclame que tous les moyens soient mis en œuvre pour éradiquer  les problèmes de légionelle, de ménage, de désinfection dans les vestiaires sans avoir à supprimer des douches.

Pour garantir une homogénéité, il a été convenu que la consultation et le suivi de ce dossier soient réalisés par le CHSCT n°5, déjà en charge du risque légionelles pour les Tours Aéroréfrigérantes. Néanmoins, la responsable Environnement qui est également Pilote Prévention légionelles du site, est venue dans chaque CHSCT présenter le diagnostic, la procédure et le plans d'actions 2008. De plus, chaque CHSCT sera informé des mesures prises dans son périmètre.
65070/02-08/72 ICP et Capital temps individuel 

Dans certains secteurs en réunion d’UET, il a été annoncé qu’il serait possible pour les salariés de convertir des ICP en jours dans le capital temps individuel. Faut il y voir  les prémisses de la mise en place d’un système de revente des congés, que nous condamnons ?  SUD réclame de savoir :

1) La direction confirme-t-elle cette information ?

2) Si oui, comment la direction compte-t-elle mettre en place une disposition ne figurant pas dans l’accord ICP 2007 ?

3) Si oui, cette disposition sera-t-elle comptabilisée dans les « augmentations » annuelles des APR et ETAM ? 
Cette information est inexacte .

L’accord ICP du 6 Mars 2007 précise au chapitre 4 article 20 que les contreparties accordées aux auteurs ne sont pas capitalisables .

65070/02-08/73 Accès Georges Besse 

La mise en place du contrôle des heures (le matin uniquement) a généré de nouveaux problèmes de circulation. Ce point a déjà été évoqué par d’autres organisations syndicales que la nôtre. On peut à juste titre considérer qu’au bout de 3 mois, la période de transition est terminée et que les difficultés observées perdureront. 

Le constat est simple, attendant l’ouverture de l’entrée Georges Besse la file d’attente des véhicules se prolonge jusqu’au niveau du rond point multipliant ainsi les risques d’accidents. Il est évident que cette situation ne peut durer. 

La seule question qui se pose est de savoir qu’elle solution va être mise en place. SUD réclame : 

1) De savoir ce que propose la direction pour régler très rapidement ce problème de sécurité,

2) Que la direction procède à l’ouverture des barrières de parkings à partir de 6h30, 

3) Que soit ajoutée une tranche horaire matinale de 6h30 à 15h18 aux horaires d’ouverture de l’établissement. 

Nous confirmons qu’il n’ y aura pas de nouvelle plage horaire.

65070/02-08/74 Unités Pratiques d’Atelier 
Des questions propres à la gestion des UPA reviennent régulièrement en DP, c’est le signe d’une carence d’information auprès des salariés concernés. 

Un exemple flagrant : Lorsqu’un salarié part à la retraite, comment peut il dans son dossier, vérifier que ses UPA ont bien été prises en compte dans son solde de tout compte ?

La disparition sur notre établissement de correspondants paies a amplifié l’isolement du salarié face à ce type de questions. 

La direction a coutume de nous répondre que tout se trouve dans déclic. Beaucoup de salariés parmi eux qui ont tenté de le vérifier sur le clavier, sont d’un avis contraire.  

Pour tenter d’avancer, SUD réclame :

1) Que soient joints au CR des DP de février, les notes, barèmes de calculs,  ou tout autre document officiel ayant trait aux UPA.

2) Que toutes ces informations soient fournies à l’ensemble des RRHP et mis en ligne sur déclic dans une rubrique spécifique « UPA ».

3) Que 6 mois avant le départ en retraite, un récapitulatif personnalisé des droits obtenus soit envoyé par le pôle administratif à chaque salarié concerné afin que chacun ait le temps suffisant de pouvoir demander si besoin, les rectifications.

4) Que sur le solde de tout compte, le détail des UPA figure explicitement.

Nous confirmons la réponse faite en Octobre 2006 : 

65070/10-06/30 : UPA 

Les UPA (unités pratiques d’atelier) cumulés peuvent s’élever à plus d’un mois de droits à congés. 

- Comment le salarié est-il informé de ses droits ?

- Qu’elle est la procédure à suivre et les modalités de liquidation de ces droits lors du départ de l’entreprise ? 
Le congé «UPA » dont peuvent bénéficier certains salariés est lié au départ en retraite. Le salarié qui a pour perspective de liquider sa retraite peut à tout moment interroger le service conditions d’emploi et rémunération pour connaître l’état de ses droits.

Il peut ensuite poser une demande de congés à ce titre. Les congés « UPA » non pris sont indemnisés à l’occasion d’un départ en retraite

65070/02-08/75 Calcul de la prime de départ
Cette question procède de la même logique que la précédente. Nous avions déjà évoqué ce problème en février 2007 par la question 65070/02-07/32 en  dénonçant le manque de clarté de la simulation de calcul de la prime de départ sous déclic. Depuis aucune amélioration n’a été constatée.

Des salariés ayant des difficultés à comprendre le calcul de leur prime ont contacté Boulogne qui leur a conseillé de regarder dans déclic. 

Pour éviter que ce genre de situation ne se renouvelle SUD réclame :

1) Une augmentation des effectifs des pôles administratifs. Ceci permettra de pouvoir consacrer plus de temps à chaque dossier, donc d’avoir plus de disponibilité pour les salariés en demande d’informations.

2) Que le RRHP dispose des moyens suffisant permettant de pouvoir être le contact local manquant.

3) Que 6 mois avant le départ en retraite un RDV particulier soit institué avec chaque salarié concerné par le pôle administratif ou le RRHP. Ce RDV permettra ;

· D’effectuer un « contrôle technique » du dossier.

· De détailler le calcul de la prime départ. 

· De détailler le futur solde de tout compte (UPA, reliquats des CTI, CEF, etc.)

· De vérifier que tous les documents nécessaires aux organismes extérieurs seront bien remis le jour du départ. (Il est anormal que ces documents soient remis actuellement  plus d’une semaine après le départ de l’entreprise).

Le calcul de l’indemnité de départ en retraite est issu de l’accord d’entreprise relatif à la couverture sociale des salariés de Renault. Ce mode de calcul est effectivement accessible dans  intranet.

Les salariés sont effectivement invités, dans un premier temps, à consulter l’information mise à disposition dans intranet (accord d’entreprise, PQSR de notre service,…). Ensuite si le salarié souhaite obtenir des précisions, il est pris en charge par notre service et une réponse lui est apportée (estimation du montant de son indemnité par exemple).

En ce qui concerne le départ, le salarié organise avec le CCER qui le gère, la remise des éléments relatifs au solde de tout compte. Cela ne se traduit pas obligatoirement par un rendez-vous.

65070/02-08/76 Carrières longues 
Des informations parfois contradictoires circulent sur la qualification «  carrières longues » et la date supposée de fin de reconnaissance. SUD réclame qu’un point précis concernant les carrières longues dans notre établissement  soit fait lors de l’instance DP. 

Nous appliquons la loi .

Le dispositif « carrière longue » reste ouvert en 2008 dans l’état actuel des choses .

Le montant de l’indemnité de départ reste identique en cas de départ volontaire , mais elle est assujettie en totalité aux charges sociales , et  elles est exonérée d’impôts dans la limite de 3050 EUROS .

65070/02-08/77 Pénibilité au travail 
SUD réclame qu’un point soit fait sur l’évolution actuelle du dossier et de la réflexion engagée pour notre établissement. 

Veuillez préciser votre question .

65070/02-08/78 Effectifs infirmerie 
SUD réclame qu’un point soit fait sur l’évolution des effectifs à l’infirmerie afin de connaître les dispositions de déploiement et le calendrier associé en réponse à l’injonction de l’Inspection du Travail du 22 Janvier dernier.

Nous vous rappelons la réponse faite en Octobre 2007 .
65070/10-07/03 Effectif Technocentre / Effectif Infirmerie 
L’effectif médical se compose aujourd’hui de 11 infirmières et de 5 médecins , ce qui est conforme à la réglementation . Ces chiffres sont ceux figurant dans la demande d’agrément réalisée le 13 mars 2007 et soumis à l’avis du CE du mois d’avril. 
La Direction a également décidé de créer un poste d’infirmière supplémentaire .

L’agrément du service médical a été donné par le directeur régional du travail le 2 octobre 2007.

65070/02-08/79 Détachement de salariés sur IDVU 
Suite au gel de certains projets véhicules, et particulièrement de la X97, plusieurs salariés se voient ventilés hâtivement vers IDVU où il semblerait qu’un problème d’effectifs se présente.

Des règles d’entreprise existent déjà pour encadrer précisément ce type d’opération, mais le service RH examinerait de nouvelles conditions spécifiques à ce détachement.

SUD réclame de connaître tout le contenu de ces conditions ainsi que les raisons de leur apparition.
L’évolution de certains projets amène à ré-affecter les ressources sur d'autres projets . Les VU font partie de ceux que la DGAIQ a estimé prioritaires.
Dans ce contexte quelques collaborateurs ( une vingtaine) travailleront sur le développement de projet VU sous la responsabilité de chefs de projets du VU.
Pour la très grande majorité, ce changement de projet n'affectera pas leur lieu de travail. Ils continueront à travailler au TCR et seront amenés ponctuellement à se rendre à VSF. Quelques collaborateurs en revanche examinent des possibilités de mobilité géographique sur VSF.
65070/02-08/80 Mesures relatives à la garde d’enfants 
Dans l’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle du 17/02/2004, il est mentionné à l’article 9 que « RENAULT souhaite encourager la création de mode de garde innovants et alternatifs pour les enfants […] et que RENAULT s’engage à rechercher et à mettre en œuvre une expérience de partenariats avec les municipalités ou des organismes agréés… ».

Quelles investigations ont été accomplies à ce titre pour notre établissement depuis 2004 ?

SUD voudrait connaître le nombre et le nom des organismes et/ou municipalités qui ont été contactés à cette occasion, ainsi que l’organisation mise en place pour répondre aux salariés sur cette question. 

Nous n’avons pas de projet de ce type à ce jour .

65070/02-08/81 Accords en faveur des personnes handicapées au BVVP 

SUD a noté un recul opéré par le dernier accord en faveur des personnes handicapées signé en 2006 concernant les avantages BVVP. Ce dernier notifie en effet qu’un salarié handicapé voit sa ristourne sur l’option BVA plafonner à 50% alors qu’elle pouvait atteindre 75% dans l’accord de 2002. 

En outre, nous constatons aussi que cette ristourne n’est accordée désormais qu’une fois par an. 

Un salarié handicapé qui n’avait pas connaissance de ces nouvelles dispositions en a fait récemment les frais lors de la commande de son second véhicule. Ayant profité à nouveau de la ristourne, il s’est vu « rattrapé » quelques semaines plus tard par le BVVP, le priant de procéder au remboursement du crédit trop perçu. 

Inutile de préciser que cette personne n’aurait sans doute pas effectué une seconde commande en toute connaissance de cause, et qu’il n’y a pas loin à penser que nous sommes dans une situation de vente forcée.

SUD réclame qu’une information soit faite auprès du BVVP afin que de tels dysfonctionnements ne réapparaissent.

SUD réclame que ce chapitre de l’accord central soit révisé afin de revenir aux anciennes conditions de 2002, plus avantageuses.

Nous avons transmis ce cas à l’AVP pour complément d’information .

Un salarié  peut bénéficier effectivement une seule fois dans l’année des mesures concernant le personnel handicapé ( Accord d’Entreprise ).
La modification de ces dispositions ne relève pas de cette instance .

65070/02-08/82 Cafouillages autour du bonus écologique au BVVP 

Plusieurs salariés se plaignent de l’application de la récente loi sur le bonus écologique (dispositif Grenelle de l’environnement). En effet, bien que les commandes et immatriculations aient été effectuées dans les conditions prévues par la nouvelle règle gouvernementale, le bonus tarde à être crédité aux salariés.

SUD réclame que la loi s’applique aux salariés aux mêmes conditions que les clients extérieurs et que les remboursements des bonus s’effectuent dès la facturation.

SUD réclame une relance de la direction afin que les remboursements en retard soient immédiatement réglés.

L’application du bonus se fera en déduction sur la facture client  .

Compte-tenu des modifications nécessaires sur notre système informatique , nous allons procéder dans un premier temps au règlement du bonus sous forme d’un virement bancaire sur le compte du client .

65070/02-08/83 Délai de livraison véhicules au BVVP 

SUD réclame de connaître :

1) Le délai de livraison maximum garanti entre l’immatriculation d’un véhicule et sa livraison,

2) Les dispositions et les dédommagements mis en œuvre en règlement de tout litige,

Le délai moyen est de 15 jours .

Pour les retards de livraison , nous proposons une location RENAULT RENT à un tarif préférentiel .
QUESTIONS DES ELUS CFTC

65070/02-08/84 Préambule

Pour l’amélioration de la qualité de vie au travail au Technocentre, les élus CFTC de Guyancourt proposent ci-après diverses questions concrètes qui sont de nature à aller dans le sens du plan de soutien aux équipes de l’établissement de Guyancourt.
65070/02-08/85 Le soutien par de bons salaires
Dans le cadre des négociations actuelles sur les salaires, les élus CFTC renouvellent les revendications exprimées lors de la réunion du 14 décembre 2007 :
1. des Augmentations Générales de Salaire (AGS) qui suivent le cours de l’inflation. Pour 2008, les élus CFTC demandent 6% au titre du rattrapage de 2006/2007,

2. que les AGS soient pour tous les salariés, et donc le rétablissement des AGS pour les cadres et ingénieurs,

3. un suivi de carrière pour ceux qui ont été oublié des plans de promotion depuis trois ans ou plus.
Nous notons ces revendications , qui ne peuvent pas être traitées dans cette instance .

Le point 3 a déjà été évoqué les mois précédents .

65070/02-08/86 Le soutien par une réorientation des salariés qui ne s’épanouissent pas dans leur travail
Pour les salariés qui n’ont pas été promus depuis plusieurs années, les élus CFTC demandent, pour ceux qui le souhaitent, que leurs cas soient examinés pour voir avec eux une réorientation. Le salarié comme l’entreprise à tout à gagner de salariés motivés et épanouis.

Le soutien par le passage au coefficient supérieur

Pour les techniciens qui assument leur travail et qui sont depuis trop longtemps dans le même coefficient, les élus CFTC demandent que la reconnaissance de l’entreprise s’exprime à leur égard par le passage à un coefficient supérieur.

Nous demandons combien de techniciens ont été promu en 2007, notamment pour :

1. le coefficient 285 ?

2. le coefficient 365 ?

3. le coefficient 400 ?
Il faut se référer au Bilan Social .
65070/02-08/87 Le soutien par l’arrêt de l’appauvrissement du poste de travail

Nous demandons que le poste de travail d’un technicien ou d’un employé ne soit pas appauvri sous prétexte d’efficacité. Un salarié ne doit pas pouvoir se dire que tout passage au coefficient supérieur devient impossible suite à un appauvrissement du poste de travail.
65070/02-08/88 Le soutien par des passages cadre facilités
Pour les techniciens à potentiels inscrits dans une démarche de passage cadre, les élus CFTC demandent qu’il ne soit pas fait obstacle à la concrétisation pour des questions de réglementations internes. Ainsi, pour celui qui s’est beaucoup investi pour ce changement de statut, qui assume de fait un poste de travail cadre (avec très souvent en conséquence de lourdes responsabilités et des journées longues), il n’est pas convenable de reporter le passage au statut cadre pour un TOEIC pas tout à fait au « top ».
Les règles d’entreprise s’appliquent .

65070/02-08/89 Le soutien par la présence d’un médiateur lors de l’entretien individuel
Lors de la réunion DP du 14 décembre 2007, nous avions exprimé, qu’à la demande du salarié, un représentant du personnel puisse être présent à l’entretien individuel. Cela a été refusé. Pourtant, il peut exister des situations de tension où l’entretien est cause de stress. Il est avéré que dans ce genre de situation, la présence d’un médiateur est de nature à faciliter les échanges et à réduire les tensions. Les élus CFTC réitèrent donc leur demande du 14 décembre de la présence d’un représentant du personnel à la demande du salarié.
La direction réitère sa réponse de Décembre 2007 .L’entretien individuel est un moment d’échange privilégié entre un salarié et son hiérarchique .

65070/02-08/90 Le soutien par des entretiens individuels qui ne soient pas collectifs
Les élus CFTC s’étonnent que des entretiens individuels de plusieurs salariés aient eu lieu en même temps à l’initiative du chef de service. Est-ce par « efficacité » ou pour « gagner du temps » ?

Les élus CFTC demandent que les entretiens individuels soient réellement individuels, ce qui n’empêche pas de réaliser, en plus, des entretiens collectifs dès lors que des salariés travaillent ensemble sur les mêmes sujets.
Par définition , et pour compléter la réponse à la question 89 , l’entretien est individuel et non collectif .

65070/02-08/91 Le soutien par des entretiens individuels avec un bon usage des commentaires et des signatures
Dans la partie « 6 Commentaires et avis » des entretiens individuels, il y a la possibilité pour le collaborateur, le responsable de Projet … (s'il y a lieu) et le N+2 de mettre un commentaire. Cette rubrique comporte également les signatures.

Pour que l’ensemble des parties puissent s’expliquer oralement et pour éviter des malentendus (source de mésentente), les élus CFTC demandent :

1. que l’information soient faites aux signataires que l’ensemble des avis soient écrits avant toute signature,

2. que s’il s’avère qu’un complément doit être ajouté après les signatures, ce complément ne soit pas écrit sur le formulaire de l’entretien, mais qu’il fasse l’objet d’un avenant spécifique qui sera signé par l’ensemble des parties dans les mêmes conditions,

3. si le hiérarchique a la liberté d'appréciation du travail de son collaborateur ? (cas de demandes du chef de Département à un chef d'UET de modifier, à la baisse, des appréciations trop bonnes, sous prétexte que cocher par exemple la case : « Exceptionnelle » de la rubrique Synthèse globale de l’appréciation ne peut correspondre qu'à un cadre qu'on veut promouvoir, mais pas à un Etam, même à potentiel).
Les règles concernant l’entretien individuels e trouvent sur DECLIC dans le paragraphe 5 « Commentaires , avis , signature » : 

l’ordre de signature est le suivant : hiérarchique – collaborateur – N+2 .

Le collaborateur a toujours la possibilité de demander un entretien complémentaire avec le N+2 pour obtenir des éclaircissements sur les avis .Il peut également demander un entretien avec le RRHP .

65070/02-08/92 Le soutien par des formulaires d’entretien annuel validés par les CHSCT
L’arrêt de la Cour de cassation du 28 novembre 2007 pose le principe de la consultation obligatoire des CHSCT lors de mise en place d’entretiens d’évaluation en raison de l’impact psychologique sur le salarié.

D’autre part, lors de la réunion DP du 14 décembre, les élus CFTC ont demandé que les Organisations syndicales puissent avoir un représentant dans les groupes de travail que met en place par la Direction pour préparer les changements d’organisation.

Pour les formulaires 2009, les élus CFCT demandent :

1. que ceux-ci soient élaborés en partenariat avec les organisations syndicales et qu’un groupe de travail soit constitué dans ce but,

2. qu’ils soient présentés aux CHSCT pour consultation.
Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance .

65070/02-08/93 Le soutien par une vraie prise en compte des demandes de mobilités

Les collaborateurs qui souhaitent se mettre en mobilité ne doivent pas être empêchés et retenus dans leur poste actuel. Les élus CFCT demandent :

1. quels sont les recours possibles si un hiérarchique refuse que la mobilité soit actée dans l’entretien individuel,

2. quelles sont les démarches à entreprendre si le principe de la mobilité est acté, que le collaborateur a trouvé un service d’accueil depuis plusieurs mois, mais que le remplaçant à son poste actuel n’a pas été trouvé.
Dans les deux cas , le salarié concerné peut rencontrer son RRHP pour évoquer sa demande , si nécessaire avec son N+1 .

Un échange avec le N+2 peut être envisagé également .

65070/02-08/94 Le soutien par un ménagement du management
La hiérarchie de proximité est très sollicitée pour que leurs collaborateurs satisfassent à toutes sortes de démarches administratives et d’injonctions (saisie SDA, documentation DIDET, entretiens annuels …).

Sans vouloir mettre en cause le plus ou moins grand intérêt de ces diverses procédures, les élus CFTC demandent et rappellent que :

1. il est préférable de faire appel à l’intelligence du collaborateur qu’à sa soumission,

2. il faut éviter, dans la mesure du possible, les tâches administratives qui empoisonnent la vie et qui sont perçues comme un carcan,

3. il est toujours possible de simplifier les règles ou de les supprimer si elles deviennent obsolètes,

4. le chef d’UET ne doit pas être l’objet de pressions démesurées.
65070/02-08/95 Le soutien par la suppression des freins au télétravail pour les salariés qui le demandent
Un accord signé par les cinq organisations syndicales, dont la CFTC, permet et encadre le télétravail.

Lorsqu’un salarié souhaite en bénéficier et qu’il n’obtient pas de réponse de sa hiérarchie, les élus CFTC revendiquent :

1. que les demandes soient examinées avec bienveillance,

2. qu’à toute demande une réponse soit faite au salarié,

3. qu’en cas de refus, celle-ci soit motivée par écrit,

4. quels sont les recours possible ?
L’accord d’entreprise précise les conditions d’accés au télétravail , la réponse a été donnée en séance DP de Décembre 2007 .

65070/12-07/26  Freins pour obtenir le télé-travail 
Un salarié a déposé une demande suivant le processus officiel entreprise afin de pouvoir bénéficier du télé-travail.

Cela va faire maintenant deux mois et il n'y a toujours pas de réponse, ni de la part du RRHP, ni de sa hiérarchie directe.

Est ce normal, sachant que la Direction a déclaré en CE sa volonté de développer le télé-travail. Que compte faire concrètement la Direction pour développer sensiblement cette possibilité qui est offerte aux salariés de notre Etablissement ?
Le salarié concerné doit demander un entretien avec son hiérarchique et son RRHP pour que la réponse à sa demande lui soit donnée .

En l’absence de réponse , il peut demander un entretien à son N+2 .

Nous rappelons les termes de l’accord du 22 Janvier 2007 : 

Le hiérarchique qui refuse la demande d’un salarié qui souhaite opter pour le télétravail , doit motiver son refus


- 
soit en raison des obligations liées à l’activité du salarié concerné , ou pour les ETAM en raison d’autonomie effective de l’intéressé 

· soit en raison de problèmes techniques rencontrés pour l’installation .

Le salarié peut alors demander un entretien avec son N+2 .

65070/02-08/96 Le soutien dans les déplacements
Dans le plan de soutien, il a été annoncé la possibilité de rendre la voiture du pool le lundi matin au lieu du vendredi soir si impossibilité. Est-il normal qu’un salarié rendant les clefs le lundi matin se voit réclamer un titre de mission signé du Chef de service et du Directeur ?
Nous rappelons les dispositions en vigueur :

L’accord de la hiérarchie par téléphone ou par mail une fois obtenu, le collaborateur devra 

- informer son N+2 (information verbale ou écrite). Si le véhicule est conservé pendant le WE, l’information du Directeur est nécessaire (information verbale ou écrite)

ET

- informer le pool par téléphone (boîte vocale activée après fermeture) : n° 01 76 8 4 30 30
65070/02-08/97  Le soutien par le choix des jours de congés (lundi de Pentecôte)

Que devient le jour RTT du lundi de Pentecôte redevenu un jour férié ?
Il n’y a eu à ce jour qu’une annonce gouvernementale sur le sujet .
La journée de solidarité n'est pas supprimée et une modification de la loi est nécessaire pour fixer les conditions dans lesquelles elle sera prise désormais.

La Direction rappelle que le lundi de pentecôte n'a juridiquement jamais cessé d'être un jour férié; seul le 1er mai est légalement chômé et férié.
65070/02-08/98 Le soutien par une meilleure restauration
Beaucoup de salariés nous demandent d’intervenir sur le sujet de la restauration. Des améliorations ont eu lieu, mais les élus CFTC pensent qu’il doit être encore possible :

1. d’améliorer la qualité des plats et la prévenance d’intoxications alimentaires,

2. de maîtriser les prix,

3. d’améliorer le service (proposer des plateaux secs)…
65070/02-08/99 Le soutien par la réouverture de la passerelle qui longe le canal
Cette allée est fermée pendant la saison où elle serait la plus utile (intempéries), et en particulier le passage de quelques mètres entre le CE et la Station Service. Ce tronçon condamné oblige à faire un large détour pour passer de l'un à l'autre.

Les élus CFTC demandent :

1. pourquoi cette fermeture depuis le 1er novembre (alors qu'on y a investi un système de chauffage pour éviter que le sol soit glissant) ?

2. quand sera-elle à nouveau ouverte ?

Nous documentons cette question 

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

 7 Mars 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/03-08/01 Augmentation des salaires
Les AGS de 2008 2,5 % en mars sont inférieures à l’indice INSEE. L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. Retard en 2007 avec des AGS de 1,5 %, l’indice INSEE en 2007 était de 2,6 %. La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)
Nous notons cette revendication , qui ne peut pas être traitée dans cette instance .
Les négociations salariales ont eu lieu au niveau Entreprise .
65070/03-08/02 Formation ACHATS POE SCOPP non débitée du DIF et du CEF  

Une grande majorité des acheteurs POE, les administrateurs et des RSPM ont signé la pétition pour demander que cette formation ne soit pas débitée dans le CEF. La formation SCOPP n’est pas formulée à la demande des salariés, c’est une formation obligatoire imposée par RENAULT pour les commandes de pièces POE RENAULT. Il n’est pas acceptable que la formation SCOPP, nécessaire et obligatoire à la tenue d’un poste, ne soit pas considérée comme du temps de travail effectif. En dehors du « monde Renault » ce « savoir » ne sera pas valorisable. 

La Direction du Technocentre doit prendre en compte le mécontentement des salariés de la direction des achats.
Nous rappelons la réponse faite en séance de Février 2008 :

Cette formation ne fait pas partie des formations non déductibles du CEF ( qui sont les formation obligatoires du fait de la loi :sécurité etc..) ou les formations sur le poste de travail lui même.

Nous confirmons notre réponse faite en séance de Janvier 2008  .

65070/03-08/03 Plan de promotion des cadres

Dans le plan de promotion des cadres Renault sas 2008, la direction centrale de Renault rappelle aux managers qu'il faut avoir une cohérence entre l'appréciation notée lors de l'entretien individuel et l'augmentation du forfait. La direction donne même des indications précises sur le lien entre 
 l'appréciation donnée lors de l'entretien individuel et l'augmentation du forfait cadre en cours de carrière: 
  Appréciation faible ou insuffisante => entre 0 et 2,5% d'augmentation

correcte ou bonne => entre 2,5% et 3,4%, 
 élevée => entre 3,5% et 5%, 
 exceptionnelle => 5% et plus. 
Hors, le dispositif d'attribution des augmentations du forfait des cadres prévoit que 50 % doivent avoir entre 0 à 3.4 % d'augmentation, 50 % entre 3.5 et 5 % et plus, dont 20 % à 25 % au dessus de 5 %. 
Cela veut dire que la direction donne pour consigne aux managers de donner à 50 % de leurs cadres une note "insuffisante" à "bonne", à 25 % une note "élevée" et aux 25 % restant une note "exceptionnelle". 
Donc contrairement à ce que la direction affirme, notamment lors de la dernière réunion DP (question CGT 65070/02-08/18), il semble bien que c'est le respect de ces quotas qui prime sur les appréciations données lors des entretiens individuels, et non les qualités réelles des salariés.  
Les quotas de notation sont discriminatoires. Ils sont aussi interdits. De telles pratiques ont été condamnées par la justice, notamment à IBM. Les délégués du personnel demandent que la direction supprime ces quotas et qu'elle refasse un kit de communication aux managers, précisant qu'il n'y a pas de quotas à respecter et que tout quota est interdit.
Nous confirmons la réponse de Février 2008 , il n’y a pas de quota .

L'appréciation des collaborateurs, de leur performance, de la manière de tenir leurs objectifs  influe bien évidemment sur l'attribution de l'augmentation et de la prime.
Il n'existe en revanche aucun lien mécanique entre l'appréciation de l'entretien et l'attribution des augmentations.Le manager évalue également la difficulté des objectifs, le positionnement du collaborateurs par rapport aux courbes de rémunération, la projection de carrière...
 
65070/03-08/04  Effectifs DIV

Dans une interview récente M. Ricaud explique : "les effectifs de l'ingénierie de Renault en France resteront quasi stables, compte tenu de la charge de travail" au cours des cinq prochaines années "leur décroissance sera inférieure au nombre de départs en retraite. la France se concentrera sur les plateformes nouvelles en amont. L'exécution sera elle, de plus en plus prise en charge par les centres délocalisés. Ce qui va surtout diminuer en Europe occidentale, ce sont les prestations d'études qu'on sous-traitait jusqu'ici". 

Pouvez-vous confirmer ces déclarations ? Qu'en est-il de l'avenir de l'ingénierie de l'IDVU ?
Il n’y a pas de commentaire par rapport à cette déclaration , un tel sujet serait évoqué en CE .
65070/03-08/05  Congés d’été

Dans le cadre de l'amélioration du climat social chère à la DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES à l'agence nous nous sommes vus imposer 4 semaines consécutives, sans aucunes possibilités de fractionnement.

4 semaines en été plus la 5ème semaine en fin d'année il ne reste plus de possibilités pour prendre des congés en cours d'année.

Cela est inadmissible .............on nous dit que la  DRH DOIT montrer l'exemple.
Les modalités de prise des congés 2008  sont précisées dans la note n°019/65052/2008 du 29 Janvier 2008 et le Flash Info du 27 Novembre 2007 .
65070/03-08/06 Lettre envoyée au salarié qui refuse de signer son entretien annuel
Les délégués du personnel demandent à la direction de confirmer ce qui a été dit oralement lors de la réunion DP de février 2008 par M. Petreto au sujet de la lettre avec accusé de réception envoyée au domicile du salarié qui a refusé de signer son entretien. 

M. Petreto a annoncé lors de cette réunion que ce dispositif a été supprimé par la direction.

Nous demandons une confirmation écrite dans le prochain PV de réunion.

Rappel des épisodes précédents :

Question posée par la CGT en février 2008 : « Comme l’année précédente, les délégués du personnel CGT demandent la suppression du document intitulé « Lettre au salarié, refus de signer l’entretien individuel », lettre remise en main propre contre décharge ou envoyée par LRAR. »

Réponse de la direction : « Cette question a déjà été traitée en DP du mois de Décembre 2007. »

Question posée par SUD en décembre 2007 : « SUD réclame de savoir si cette année, la direction compte comme l’an passé, envoyer des lettres avec accusé de réception au domicile des salariés qui refusent de signer leurs entretiens individuels, ce qui est leur droit le plus strict.

Réponse de la direction : « La Direction rappelle que le salarié a tout soin de s’exprimer dans les commentaires et de signer son entretien. »

Nous confirmons les réponses précédentes .
65070/03-08/07 Augmentation du nombre d’infirmières
Dans sa réponse à la question des élus du personnel CGT du mois dernier, la direction annonce son refus d’augmenter le nombre d’infirmières à 20 comme le lui demande l’inspection du travail. La direction motive son refus sous prétexte que le service médical a reçu un agrément valable pour 5 ans sur les bases de l’effectif actuel.

Nous rappelons que cet agrément stipule que : « l’agrément pourra être retiré dans le cas où des infractions seraient constatées par l’inspecteur du travail » (article 3 de l’agrément, signé par le directeur régional du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle).

Or l’inspection du travail vient de détecter une infraction concernant l’effectif du service médical (lettre de Mme Barel à M Sciberras du 22 /01/08).

Les élus CGT redemande donc à la direction de respecter l’injonction de l’inspection du travail.

Ce nouveau refus aurait pour conséquence la remise en cause de l’agrément donné au service médical.

Nous vous rappelons la réponse faite en séance de Février 2008 : 

L’effectif médical se compose aujourd’hui de 11 infirmières et de 5 médecins , ce qui est conforme à la réglementation . Le service médical a reçu sur ces bases un agrément valable pour 5 ans 
La Direction a également décidé de créer un poste d’infirmière supplémentaire .

L’agrément du service médical a été donné par le directeur régional du travail le 2 octobre 2007.
65070/03-08/08 Augmentation du forfait Russie

Le barème URSSAF concernant les déplacements professionnels en Russie a été porté à 230 €. Ce barème est disponible depuis le site Internet de l’URSSAF :

http://www.urssaf.fr/employeurs/dossiers_reglementaires/dossiers_reglementaires/frais_professionnels_02.html
Les élus CGT demandent que le forfait déplacement pour Moscou soit porté de 185 € actuellement, à 230 €.

La modification des barèmes de déplacement dépend de la règlementation de l’Entreprise , cette demande est transmise au central .

65070/03-08/09 Ouverture du Technocentre

Suite à la question 65070/02-08/30 la direction répond que l’ouverture à 6h30 du Technocentre n’est pas envisagée.

Les salariés ne comprennent pas la motivation du refus de la direction, mais en plus le personnel constate des disfonctionnements quand à l’ouverture des tourniquets à 6h45

Gare routière : le 18/02/08 1 tourniquet sur 4 fonctionnant

                        le 19/02/08 2 tourniquets sur 4 fonctionnant

Les élus CGT demandent que la maintenance ou le remplacement des tourniquets défectueux soient réalisés dans les plus brefs délais .

La maintenance des tourniquets a été assurée , des pièces sont en attente pour un tourniquet ( PC15 ) .
65070/03-08/10 Abris bus gare routière
Lors de fortes pluies l’eau stagnant sur les toits des abris bus coule par les coffrages des tubes d’éclairage de ces abris.

Les élus CGT demandent que les étanchéités soient refaites pour éviter tout risque d’électrocution
Ce point a été transmis au service maintenance .

65070/03-08/11 Restaurants

Certains salariés devant se rendre à Aubevoye constatent des écarts notoires sur les prestations du restaurant d’entreprise :

- Prix : plats de 1.96 à 2.96 euros à Aubevoye jusqu’à 4.6 au Technocentre

            pâtisserie 0.45 à Aubevoye 1.60 au Technocentre

- Quantité suffisante et possibilité d’en reprendre à Aubevoye au Technocentre quantité assujettie « au grammage » sans possibilité d’en reprendre

- Qualité des légumes au Technocentre ceux-ci sentent souvent le chlore au buffet ?

Il s’agit de la même société de restauration à savoir Avenance 

Les élus CGT demandent ce qui motive de tels écarts ?
Les contrats ne sont pas les mêmes d’un site à l’autre .

65070/03-08/12 Sanitaires plateau 8A/8B N 1er
Les sanitaires du plateau sont en très mauvais état :

- Coté 8B le groom de la porte des toilettes hommes est cassé 

- Les urinoirs sont très souvent bouchés 

- Coté 8A il manque très souvent des essuie mains propres, ceux qui y sont en fin de rouleau et traînent par terre.

- Pour le côté 8B un numéro d’intervention est inscrit sur la porte depuis fin janvier 2008 (n° OT 250561)

Les élus CGT demandent la réfection au plus vite de ces lieux            

Concernant le groom, les urinoirs bouchés et l'OT 250561, le nécessaire a été fait au cours du mois de février.
Concernant les essuie-mains propres, un rappel a été fait au prestataire de nettoyage et un passage supplémentaire est mis en place en tout début de matinée
 

65070/03-08/13 Imprimantes DCV 00303
Le délai pour changer les cartouches d'encre sur les imprimantes va de 2 à 3 semaines à plusieurs mois .C'est inadmissible. Les délégués CGT demandent à la Direction du TCR d'intervenir auprès du service concerné pour régler ce problème rapidement. Pour prévenir ce genre de situation, les élus CGT demandent qu'il y ait toujours une cartouche d'avance par imprimante et ce pour tout le TCR.

Pour les imprimantes multi-fonctions, la détection automatique d’un niveau faible de toner déclenche le processus de remplacement avant la fin de la cartouche de toner (opération réalisée en moins d’une semaine). Une centaine d’opérations de remplacement de cartouche est réalisée par semaine, ce qui représente environ 5000 changements de cartouche à l’année.

Le taux d’anomalie est d’environ 4% et son évolution est suivie périodiquement.

En cas d’anomalie, un appel au 11000 est à effectuer, entraînant un traitement du problème dans les plus brefs délais, en s’appuyant si nécessaire sur un stock centralisé au TCR.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/03-08/14 Organisation des RH : 

La CDT demande une présentation de la nouvelle organisation RH
La présentation de l’organisation a été faite en séance .
65070/03-08/15 Juxtaposition de 1er MAI et l'Ascension :
Le calendrier fait que cette année, la fête de l’Ascension, fête mobile du calendrier liturgique et jour férié légal en France, tombe le 1er mai. 
L’article L. 222-1 du code du travail fait mention, outre du 1er mai, 10 jours fériés légaux : le 1er janvier, le Lundi de Pâques, le 8 mai, l’Ascension, le Lundi de Pentecôte, le 14 juillet, l’Assomption, la Toussaint, le 11 novembre et le jour de Noël. Pour respecter le code du travail, et bénéficier, en 2008, sans tenir compte du 1er mai, de 10 jours de repos au titre des jours fériés, la CFDT demande qu’un jour de congé supplémentaire soit accordé aux salariés.

Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/03-08/16 Suivi amiante

Les salariés ayant été au contact de l’amiante doivent avoir un suivi particulier par le service médical.
La CFDT demande qu’une information soit diffusée aux salariés concernés sur leur droit à passer un scanner à partir de 50 ans

Un salarié qui estime avoir été en contact avec l’amiante peut donner le détail de son activité professionnelle passée au Service Médical , qui décidera du suivi .

65070/03-08/17 Cohérence Didet, BPU et SDA :

Pour quantifier, qualifier et suivre la charge de travail et voire même établir les fiches de payes, plusieurs outils sont utilisés. DIDET, SDA, BPU. La CFDT demande que ces trois outils soient interconnectés de telle façon que les heures faites par le salarié soient réellement pris en compte pour la paye, mais aussi prises en compte pour l’établissement de la maquette emploi.
Nous renouvelons la réponse faite en Décembre 2007 :

Nous rappelons que le moyen de déclaration du temps de travail effectif est la DIDET .

SDA  est un outil de gestion de coût sur les projets .

65070/03-08/18 Forfait des cadres : 

Est-il normal que dans certains secteurs de l'Etablissement il soit demandé aux cadres au forfait  de poser un bon d'absence pour justifier de leur absentéisme ?

La Cfdt demande à la direction de rappeler ces règles et quelles soient jointes au compte rendu des questions DP.
la gestion La notion d’absentéisme doit être précisée .

Un cadre doit documenter des demandes d’absences auprès de sa hiérarchie ( congés , CTI , … ) comme tout salarié .

65070/03-08/19 Basculement des jours de formation 5 ans avant le départ à la retraite 
La  CFDT demande les raisons pour lesquelles les salariés dont la date anniversaire de naissance se situe en fin d’année (période d’octobre à décembre),  ne peuvent à date prévisible de départ à la retraite moins cinq ans basculer leurs 5 jours de formation dans le capital temps.
Nous attirons l’attention de la Direction sur le  fait qu’une telle disposition : refus d’autoriser un salarié né par exemple fin octobre 1952 à faire basculer ses jours de formation dans son capital temps (pour un départ annoncé fin 2012) serait une discrimination pour le personnel intéressé. En effet, pour la même date de  départ l’accord RTT de 1999 est respecté pour une personne née en septembre 1952.
Par ailleurs nous demandons à la Direction de respecter sa signature de l’accord RTT de 1999, lequel ne pose aucune restriction pour le basculement des jours de formation pour un salarié  quelque son mois anniversaire à 5 ans de son départ prévisible en retraite.
Il n’y a pas de discrimination en la matière .

L’accord du 2/04/1999 prévoit que dans les 5 années précédant le départ à la retraite , les heures ou jours de formation non pris dans l’année peuvent être transformés , sur demande du salarié , en jours de congés individuels .

La date de départ à la retraite intervient le 1° du mois suivant la date anniversaire . Un salarié né en Décembre , sera en retraite au 1° Janvier . 
65070/03-08/20 Périmètre du règlement intérieur

A quel moment peut on considerer que le règlement intérieur s’applique aux salariés. 

Est-ce avant ou après les barrières badgées (portillons) ?
Le Règlement Intérieur définit l’objet et le champ d’application à l’article 1 :

« Destiné à organiser la vie dans l'Etablissement, dans l'intérêt de tous, ce règlement s'impose à chacun dans l’Etablissement en quelque endroit qu'il se trouve (lieu de travail, magasins, parcs, réfectoires, restaurants, parkings et autres dépendances).

Les dispositions individuelles et collectives relatives à l'hygiène, la santé et la sécurité, ainsi que, le cas échéant, les règles de discipline générale, s'appliquent à toute personne pénétrant dans l’Etablissement en qualité de membre du personnel, d'intérimaire, de stagiaire ou de salarié d’une entreprise extérieure.

Destiné à organiser la vie dans l'Etablissement, dans l'intérêt de tous, ce règlement s'impose à chacun dans l’Etablissement en quelque endroit qu'il se trouve (lieu de travail, magasins, parcs, réfectoires, restaurants, parkings et autres dépendances).

Les dispositions individuelles et collectives relatives à l'hygiène, la santé et la sécurité, ainsi que, le cas échéant, les règles de discipline générale, s'appliquent à toute personne pénétrant dans l’Etablissement en qualité de membre du personnel, d'intérimaire, de stagiaire ou de salarié d’une entreprise extérieure. »
65070/03-08/21 Temps de travail des salariés :

Comment la Direction  apprécie-t-elle le temps de travail des salariés ?

Est-ce par le décompte entre les franchissements des barrières ou portillons badgées (du premier au dernier passage du jour) ?

Le passage aux portillons (barrières) badgés en est il le point de départ ?
Qu’en est-il suivant le statut du salarié : APR, ETAM non forfait, ETAM au forfait et cadre ?

Le système de badge permettant l’accès au site n’est pas un outil de décompte du temps de travail effectif , quel que soit le statut .
65070/03-08/22 Augmentations individuelles :

Certains salariés (19 personnes du sce 65410) ont reçu une augmentation supérieure à celle prévue par leurs N+1. Un an après, la direction réclame à ces salariés le remboursement du trop perçu. 

D’où vient cette erreur ?

Quelles sont les modalités proposées par la direction pour que ces salariés ne soient pas pénalisés ?
Effectivement , 19 personnes d’un même service ont eu une correction sur leur paie de Février 2008 suite à un trop perçu .

Chaque salarié a été reçu par le RRHP pour lui proposer les modalités de remboursement .

65070/03-08/23 Indemnités de panier :

Les personnels travaillant en 3x8 à la centrale reçoivent des indemnités de panier pour les jours travaillés de nuit. 

Extrait d’un courrier d’un collaborateur :

« Les primes de panier sont attribuées pour les repas et ne sont payées que lorsque nous sommes de nuit 22h00-06h00, les week end et jours fériés nous ne touchons rien. En équipe du matin 06h00-14h00 nous ne pouvons pas profiter des restaurants de l'entreprise puisque nous sommes plus souvent deux que trois en effectif présent ainsi que pour une nécessité de service afin d'être au moins deux personnes présentes dans la centrale. De plus nous ne disposons que de 40mn en pause repas. En équipe du soir 14h00-22h00 les restaurants sont fermés. »

D’où vient cette erreur ?

Quelles sont les modalités proposées par la direction pour que ces salariés ne soient pas pénalisés  pour les weekends et les jours fériés ?

La CFDT demande que la prime de panier soit attribuée aux personnels qui travaille de nuit quelque soit le jour de la semaine et y compris les jours fériés.

Nous rappelons les principes d’attribution de la prime de panier :

· elle est versée sur une séance de travail , et n’est pas due en cas de journée non travaillée ( congés , absences , week-end , jours fériés , … ) .

· la séance de travail s’apprécie sur le jour de la prise de poste .

Le RRHP peut être contacté en cas d’anomalie .

65070/03-08/24 Suite de la question 65070/02-08/46 Entretiens Individuels

Rappel du contexte :

Plusieurs salariés se plaignent du fait que les entretiens individuels sont faits au dernier moment. Or, celui-ci nécessite un minimum d’attention et de temps. Ces conditions de précipitations pour rédiger ces entretiens individuels au dernier moment plongent certains salariés dans un profond stress, loin de toute sérénité

Quel est l'impact du plan de soutien sur le déroulement des entretiens individuels?

Réponse de la direction : La Direction demande aux élus de préciser leur question.

Précisions : 

La Cfdt s’interroge sur l’application, dans la forme et dans l’esprit, du plan de soutient aux salariés. De ce plan de soutient devrait ressortir des règles de bon fonctionnement. En particulier pour la façon de mener les entretiens individuels. 

Il va s’en dire que l’entretient individuel est un moment particulièrement important pour le collaborateur et son responsable hiérarchique. Il n’est donc pas compréhensible qu’un entretien soit fait « à la va vite », sans une bonne et nécessaire planification pour solder ce dossier, comme l’on pourrait acheter un kilo de patates.

Donc la Cfdt veut connaitre la position de la direction quant à l’impact, l’influence et les conséquences (favorables) du plan de soutient aux équipes sur la déclinaison des règles de conduite des entretiens individuels (planification, durée, préparation, etc ;.) afin d’éviter les entretiens individuels bâclés par certaines équipes faute de planification et sous la pression froide des rappels à l’ordre intimés aux hiérarchiques pour solder leurs entretiens ?

La Cfdt déplore c’est méthodes.

Quelles sont les raisons qui on amenés les hiérarchiques, dans les différents secteurs, à précipiter la conduite des entretiens individuels ?

De quelles informations disposent les hiérarchiques pour s’organiser et pour planifier les entretiens individuels ?
Les règles applicables pour les entretiens individuels ne dépendent pas directement du Plan de Soutien , ce sont des règles d’entreprise .

Par contre , le rôle de l’encadrement dans le bon déroulement des entretiens individuels a été complété à l’occasion d’amphi management ou de formations spécifiques.

Les RRHP viennent en appui de l’encadrement pour rappeler les principes de déroulement des entretiens individuels , l’organisation et la planification revenant à la hiérarchie N+1 – N+2 .
65070/03-08/25 Communication du Sce Paie :

Mardi 18 février 2008 à 13h40 un message a été expédie par le Service Administration Paie à toutes les secrétaires de Service leur expliquant comment elles allaient dorénavant saisir les Heures de roulage et les primes d'astreinte.

Une foi de plus la Cfdt s’étonne de ce mode de communication envers ses salariés sans concertation préalable.

La Cfdt s’interroge, est ce normal que l’administration paye  intervienne directement auprès des secrétaires de service ?

Nous vous demandons que le Service Paie prenne en compte les bons usages en passant par la ligne hiérarchique sans oublier les managers RH de site (cf PJ Courrier 18 02 08.pdf).

La saisie des heures de roulage a été déployée dans le Bureau Du Manager. La saisie de  ces heures qui n'est pas une opération complexe vient en complément de la saisie de heures supplémentaires qui était déjà déployée dans le Bureau Du Manager ; ce déploiement touche tous les acteurs y ayant accès , les N+1 ou les assistantes lorsqu'elles ont une délégation du N+1.Cette saisie au plus près du terrain va dans le sens de la simplification de la gestion de cet élément de rémunération qui est , dans bien des cas, associé à la saisie des HS dans le Bureau Du Manager .
65070/03-08/26 PDA Personnel

Les agendas électroniques personnels (PDA) sont de plus en plus utilisés par le personnel Renault et sont devenus un outil indispensable pour la gestion de leur activité.

Quelles sont les différentes solutions pour pouvoir utiliser un PDA tout en synchronisant les données du PDA avec un PC SPot 2 ?

65070/03-08/27 Agendas partagés :

L’évolution grandissante des activités de certains salariés, en fonction de leurs domaines professionnels, génère une grande diversité des activités hebdomadaires. Il devient donc nécessaire de mieux communiquer entre collaborateurs ainsi qu’avec les responsables hiérarchiques. 

La Cfdt demande à la direction :
Qu’elles sont les solutions logicielles permettant aux salariés d’échanger leurs agendas avec synchronisation préalable de leurs PDA avec Spot 2 ?

L’utilisation de PDA et d’agenda partagé est possible uniquement à partir de matériel fourni par l’entreprise , pour une utilisation professionnelle .

La demande de ces outils passe par le catalogues des produits et services informatiques , avec validation de la hiérarchie .

Il n’y a pas de compatibilité entre les postes professionnels et les PDA personnels .
QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/03-08/28 Indexation des salaires sur les prix :

Le système d’augmentation des AGS est chez Renault décalé d’un an. Les AGS consentis en Février 2008 sont censés compenser l’augmentation 2007. Avec ce principe, l’accélération du décalage entre nos AGS et la hausse des prix ne pourra donc jamais être résorbée. Constatant de plus l’affolement actuel des prix, SUD réclame l’indexation des salaires sur les prix. 

Nous notons cette revendication , qui ne peut pas être traitée dans cette instance .
Les négociations salariales ont eu lieu au niveau Entreprise .
65070/03-08/29 Changement de date pour les DP de Mai 2008 :

Le blocage des congés ne laisse que peu de jours disponibles aux salariés pour prendre librement des vacances. La recherche du meilleur rapport jours posés/ longueur des congés devient donc pour chacun (délégués DP compris), une nécessité. De ce point de vue, la première quinzaine du mois de Mai offre la meilleure opportunité de l’année. Malheureusement, une instance DP figure pendant cette période. 

SUD réclame donc que tous les efforts soient faits pour décaler la date de l’instance en dehors de ces 2 semaines. Il devrait être possible lors de l’instance de Mars, en concertation avec la totalité des organisations syndicales, de pouvoir trouver une date afin qu’un maximum de délégués DP puisse être présents. 

Nous avons proposé en séance de Janvier 2008 que les organisations syndicales se mettent d’accord et proposent une date qui convienne à l’ensemble des élus , en tenant compte notamment de la proximité avec la réunion de DP de Juin .

Ce sujet est à débattre en séance .

65070/03-08/30 Remises sur les pièces détachées :

Entre les mois de novembre 2004 et février 2008 soit un peu plus de 3 ans,  le prix de la batterie référencée 7711222779 a augmenté de plus de 75 % (de 52,33 à 93.01 euros HT). 

Or, il y a quelques années, les remises accordées au personnel pour l’achat de pièces détachées ont diminué de  10 %. 

Il n’y a pas besoin d’un long discours pour imaginer aisément les conséquences de ces 2 constations. SUD réclame des remises de 50 % sur l’achat des pièces, afin que les plus petits salaires à défaut de pouvoir rouler dans une voiture neuve, puissent entretenir correctement leur Renault  d’occasion.

Nous notons cette revendication , néanmoins les remises au personnel dépendent de dispositions définies au niveau de l’entreprise , et non d’un établissement .

65070/03-08/31 Le rugby aux journées de l’équipe, et au stade de France ?

Depuis peu, Renault est devenu partenaire officiel de l’équipe de France de Rugby. SUD réclame de savoir :

1. La direction confirme t’elle l’information selon laquelle, des places pour un match international auraient été distribuées à certains salariés de l’établissement au courant du mois de Février ?

 Si oui :

2. Quels sont les critères retenus pour l’attribution des places ?

3. Quel est le nombre de places distribué ? 

4. Les directions d’appartenance des heureux bénéficiaires ?

5. Sont elles les mêmes qui ont « subventionné » le repas de Noël ? 

Les places ont été attribuées par la Direction des Etablissements aux salariés des sites CTR/CTL/TCR/CTA/I-DVU fortement impliqués dans la préparation et la réalisation de la journée de l'équipe 2007. 50 places ont été distribuées par le Service Communication .

65070/03-08/32 RRHP :

Sur la liste des RRHP de notre établissement, SUD réclame de savoir :

1) Combien de statuts différents existe-t-il ?

2) Quels sont ils ? 

3) Combien de RRHP ont un statut Renault ?

4) Combien sont intérimaires ?
La présentation de l’organisation a été faite en séance .
65070/03-08/33 Tensions au CRPV :
Nos représentants du personnel ont noté depuis quelques temps une augmentation sensible des sollicitations effectuées par des salariés du CRPV en demande de soutien.  Que se soit pour les congés, les mobilités, l’évolution de carrière ou des problèmes relationnels. Certains salariés sont même médicalement suivis. Le climat semble anormalement tendu, c’est pourquoi notre organisation syndicale souhaite alerter la direction et réclame :

1) Qu’une analyse des causes de ces tensions soit effectuée. 

2) Que des interventions RH permettent de régler les problèmes identifiés.

Nous n'avons pas de données factuelles ni concrètes permettant d'invoquer un "climat anormalement tendu" au sein de la DCRPV, merci de préciser votre question.
Les responsables RH de proximité de la DCRPV assurent un suivi individuel des collaborateurs en mobilité ou ayant des interrogations sur leur évolution de carrière. Les RRHP peuvent également être sollicités par chacun des salariés sur tout sujet RH les concernant.
65070/03-08/34 Papier recyclé, un bilan s’impose :

Depuis l’apparition sur le site du papier recyclé, nous constatons localement une augmentation des pannes sur certaines imprimantes multifonctions.

SUD réclame de savoir si un bilan global à l’échelle de l’établissement a déjà été fait et quelles en sont les conclusions.

Nous ne remettons pas en cause le principe du papier recyclé présentant un avantage économique pour l’entreprise et une démarche de bon sens écologique. 

Mais puisque des disparités de fonctionnement  existent liées à l’âge ou au types des machines, SUD réclame qu’une modulation soit possible en permettant la livraison de papier non recyclé pour les machines qui n’acceptent de fonctionner correctement qu’avec ce dernier. 

Une analyse de ces incidents est engagée avec le fournisseur (Xerox) et le fabricant.

Des essais avec un nouveau papier sont en cours sur des machines identifiées comme particulièrement peu tolérantes.

Si ces tests s'avèrent concluants, l'approvisionnement du nouveau papier pourrait commencer dès ce mois-ci.
65070/03-08/35 Délai d’intervention pour une fuite d’eau :

A la mi-janvier une fuite d’eau constatée au niveau d’une fenêtre était signalée au guichet unique. Une gamelle de récupération fut mise en place pour éviter que le parcours du ruissellement  d’eau n’atteigne une prise d’alimentation secteur. 

Alors que le type d’intervention était classé « Dépannage immédiat », il a fallu une relance d’un délégué du personnel pour qu’enfin le nécessaire soit fait, 5 semaines plus tard. Cet exemple n’étant malheureusement pas isolé SUD réclame que la direction donneuse d’ordre auprès de Vestalia intervienne afin que des moyens supplémentaires soit mis en œuvre dans le GIE avec l’objectif de mettre les prestations à un niveau acceptable.

Les fuites d'eau provenant d'un problème d'étanchéité de  façades, l'intervention est faite par un sous-traitant spécialisé avec des délais que nous essayons de réduire au minimum.

65070/03-08/36 Départ en mission :

La direction a il y a quelques temps annoncé à une chaîne de télévision (FR3), qu’elle comptait rémunérer les salariés qui partent en mission le week-end. SUD réclame de savoir :

1) Si la mise en application de cette annonce est effective. 

2) Si non, le calendrier de mise en application.

3) Quelles dispositions sont aujourd’hui à l’étude pour diminuer le nombre de départ le week-end. 

Il y a effectivement une mesure prévue dans le cadre de la maîtrise du temps de travail , cette mesure est à l’étude avec le central .

Il faut se rendre compte du nombre de personnes que cela représente , ce qui a pris plus de temps que prévu .
65070/03-08/37 Bancs extérieurs :

Il semblerait que des bancs extérieurs soient en cours d’installation sur notre site. Cette réclamation SUD renouvelée de nombreuses depuis des années aurait elle fini par porter ses fruits ?

SUD réclame de savoir :

1) Si la direction confirme cette information ?

2) Si oui, combien est il prévu d’installer de ces nouveaux bancs ?

3) Quelle est la répartition géographique prévue ?

4) Sur quel budget ces bancs apparaissent ils ?

Il y a eu 20 bancs installés au plus prés des accès des bâtiments dans la mesure de la place disponible, sans toucher aux massifs, laissant les passages d'accès aux systèmes d'entretien (nacelle)

En fonction de l'utilisation, la situation pourra être revue .
Il s’agit du budget de l' établissement .
 
65070/03-08/38 Information aux élus :

Lors d’une séance du CHSCT n°2, il a été décidé que tous les représentants du personnel pourraient suivre une journée d’information faite par Technologia. Le programme de cette journée consiste en  une présentation du rapport d’expertise ainsi qu’une séance de questions-réponses. Ceci permettra d’informer la catégorie d’acteurs de régulation constituée par les représentants du personnel et ce pour toutes les instances. Le plan de prévention en cours de construction devant être étendu aux établissements de Rueil/Lardy et d’IDVU, les représentants des sites concernés doivent logiquement pouvoir accéder à cette information.

SUD réclame de connaître le planning de déploiement des décisions précitées en CHSCT.

La date est en cours de validation avec TECHNOLOGIA , prévue début Avril .
65070/03-08/39 Places prioritaires dans les cars : 

SUD réclame une intervention de la direction auprès des compagnies de transport afin qu’une signalétique adaptée soit apposée sur les 2 premières places à l’avant des cars pour que ces dernières soient réservées aux personnes handicapées et aux femmes enceintes, au titre d’une solidarité qui lorsqu’elle n’est pas formalisée, peine malheureusement parfois à s’exprimer.  

Il arrive régulièrement sur la ligne de Versailles rive droite (horaire de 7h50) qu’une personne montant avec 2 béquilles éprouve les plus grandes difficultés à trouver une place. 

Nous transmettons cette demande à la SAVAC .

65070/03-08/40 Communication à la gare routière :

Lorsqu’un car a du retard, les usagers sont condamnés à attendre en se demandant si comme cela est déjà arrivé, l’horaire prévu n’a pas été purement et simplement supprimé. Dans ce cas, il est anormal de laisser les usagers dans l’ignorance, c’est pourquoi SUD réclame que des panneaux électroniques soient installés à la gare routière. 

Les moyens modernes de communications informatiques peuvent aisément permettre d’alimenter les informations à distance : numéro de ligne - destination - retard prévu lorsqu’un dysfonctionnement survient.

Nous transmettons cette demande à la SAVAC .

65070/03-08/41 Extension du site ?

Des rumeurs circulent sur l’hypothèse d’une option mise par la direction sur le rachat des terrains et équipements de Thalès dont les salariés ont changé de site. SUD réclame de savoir ;

1) Si la direction confirme cette info ?

2) Si oui, quelles utilisations de l’extension sont prévues,  avec quelles directions et de quels établissements d’appartenance pour ces dernières ?

La Direction ne commente pas les rumeurs .

65070/03-08/42 Nouveauté management (1) mobilité :
Pour un CUET, gérer le remplacement d’un salarié souhaitant une mobilité devient difficile dans le contexte quasi généralisé de sous-effectifs sur l’établissement. 

La réponse du style « tu partiras quand tu auras trouvé ton remplaçant » ayant fait son temps, la solution de facilité humainement inacceptable consisterait aujourd’hui à appuyer le refus de la mobilité souhaitée sur une  curieuse  règle de fonctionnement jusqu’à lors inconnue, tout au moins de notre part. 

SUD réclame donc :

1) De savoir s’il existe un document écrit stipulant le nombre d’années minimum entre 2 mobilités.

2) Si oui, que les références ainsi que les copies du ou des documents soit annexées au compte rendu que la direction fera de cette séance DP.

3) Si non, que la totalité des RRHP de l’établissement intervienne rapidement auprès des managers, afin de recadrer rapidement  les quelques personnes que le recours au mensonge ne semble pas déranger. Une lecture attentive des items relatifs à la mobilité dans le rapport d’expertise réalisée sur notre établissement et portant sur la souffrance au travail,  nous semble également un conseil judicieux auprès des plus réfractaires. 
Il n’y a pas de règle concernant le nombre d’annnées minimum entre 2 mobilités .

Cela peut varier en fonction du métier , de la fonction et des projets en cours .

L’entretien individuel est la première étape obligatoire, les demandes de mobilité sont faites par le candidat et la validation est faite par la hiérarchie , et un délai estimé de mobilité est précisé .
65070/03-08/43 Nouveauté management (2) congés:

Poser des congés est devenu pour certains salariés plus compliqué que les années précédentes. Il semblerait que pour certains managers l’important consiste à ce que le refus des dates n’apparaisse pas. Il est donc demandé aux salariés de ne pas formaliser de demandes de congés dans Workflow avant d’avoir eu un entretien avec la hiérarchie. Entretien pendant lequel le recours à une  pression plus ou moins importante est sensée motiver le salarié à poser les dates qui auront toutes les chances d’être validées. 

Chaque salarié a le droit de poser les dates de congés qui lui conviennent, si la hiérarchie ne valide pas les dates, le refus doit être motivé et notifié et c’est a priori ce qui doit créer de l’embarras (sous effectifs et note sur les congés oblige).

SUD réclame le rappel par la direction de la règle de dépose des congés ainsi que l’intervention des RRHP afin que cette règle soit respectée et que cessent les « pressions ».  Le volume de refus constituera par ailleurs  un bon moyen  d’alimenter les réflexions en cours sur les contraintes subies par les salariés sur l’établissement.

La direction affirmant que les dates de congés ne sont pas un problème pour les salariés et notre organisation syndicale prétendant le contraire, il est temps de mettre des  indicateurs en place.

Il n’est pas anormal qu’un hiérarchique demande à ses collaborateurs de planifier en prévisionnel les dates de congés , pour s’assurer du bon fonctionnement du service/UET.

La saisie dans le WorkFlow dans ce cas peut intervenir après la demande .

65070/03-08/44 Choix du médecin d’établissement:

La qualité du relationnel entre un médecin et un salarié dépend le plus souvent de la personnalité de chacun. Il n’y a pas de règle en la matière et nombre de conversations nous ont prouvé que pour un même médecin, des appréciations portant sur le relationnel  variaient selon les salariés qui les formulaient. 

Considérant : 

1) Que plusieurs médecins sont présents sur notre établissement.

2) Que le nombre de salariés nous ayant remonté des problèmes relationnels avec le médecin désigné n’est pas très  élevé.

SUD réclame que pour les salariés qui en feraient la demande auprès de l’infirmerie (sans avoir à en justifier la raison), le choix d’un autre médecin soit possible. Il ne s’agit nullement d’un procès d’intention à l’égard des médecins en poste. Dans le « civil » le même phénomène existe, donc aucune raison pour les médecins de l’établissement  de prendre ombrage d’une éventuelle demande de changement par un salarié. 

Chaque médecin du travail gère un secteur ( découpage géographique du TECHNOCENTRE et par direction ) , avec les salariés qui y sont rattachés .

Pour des raisons d’organisation , il n’est pas envisagé de laisser au salarié le choix de son  médecin du travail  , ne serait-ce que pour la connaissance du dossier médical du salarié .

 65070/03-08/45 Saisie des heures de roulage et des primes d’astreinte :

D’après  un courriel émis par le service administration paie RP, il semblerait qu’a partir du 18/02/2008, les saisies des heures de roulage et des primes d’astreinte soient transférées au manager ou à l’assistante du secteur concerné. 

Au vu du nombre d’interrogations  que cela a déclenché, le message manquait de clarté et le mode de communication n’était visiblement pas le bon. 

Afin de clarifier rapidement les responsabilités de chacun dans le nouveau système de saisies, SUD réclame de savoir :

1. Comment et auprès de qui cette information a-t-elle été transmise (CUET ? CDS ? Directeurs ? RRHP ?)

2. A qui revient la charge des saisies demandées, aux CUET via le « bureau manager » ou aux assistantes ?

3. A-t-il été vérifié et par qui, que pour chaque personne ayant à gérer les saisies, le surcroît de travail demandé trouvait sa place dans la charge existante ?

4. Y a-t-il eu ou y aura-t-il une information ou une formation sur les outils nécessaires aux saisies réclamées ? 

La saisie des heures de roulage a été déployée dans le Bureau Du Manager. La saisie de  ces heures qui n'est pas une opération complexe vient en complément de la saisie de heures supplémentaires qui était déjà déployée dans le Bureau Du Manager ; ce déploiement touche tous les acteurs y ayant accès , les N+1 ou les assistantes lorsqu'elles ont une délégation du N+1.Cette saisie au plus près du terrain va dans le sens de la simplification de la gestion de cet élément de rémunération qui est , dans bien des cas, associé à la saisie des HS dans le Bureau Du Manager .
65070/03-08/46 Transport de carburant, demande de précision:

Lors de la séance DP du mois dernier, à notre question  65070/02-08/65 réclamant que des véhicules adaptés et conformes aux règles de sécurité pour le transport de petites unités de carburants, soient dédiés et mis à disposition des salariés chargés du convoyage entre les pompes et les services utilisateurs,  la direction a écrit dans le compte rendu « Une procédure a été établie par les services Conditions de Travail , Environnement et APS. Cette procédure est en cours de validation par le service Incendie de l’établissement »

Nous pensions avoir compris lors de la séance DP  qu’un véhicule adapté serait très bientôt mis a disposition. Le compte rendu n’en faisant pas état, SUD réclame de savoir si le dit véhicule fait bien partie de la procédure évoquée dans la réponse écrite. 

La proc »dure comprend bien un véhicule LINT équipé d’un extincteur et d’un bac plastique pour le transport des jerricans .

65070/03-08/47 Toujours de l’incompréhension sur  la feuille de paie de décembre (suite):
Malgré son évocation lors des séances DP de Janvier et Février 2008, l’incompréhension demeure à la lecture de certains bulletins de salaires de Décembre 2007. Comme la direction le souhaitait, il a été fourni plusieurs bulletins de salaires pour analyse par le service administratif concerné.

Le compte rendu de Février affirme « Il n’y a pas d’erreur sur les bulletins de paie de décembre 2007 », cela est impossible.  Des bulletins de paie comportent bien des erreurs d’addition entre les acquisitions du mois de Décembre 2007et les soldes de Novembre 2007. 

Pour les personnes dont les bulletins de salaires comportent des erreurs en Décembre 2007, nous avons effectué des vérifications pour Décembre 2006, les calculs administratifs sont justes pour l’an passé.

Comme nous ne pouvons supposer que les logiciels utilisés par l’administration de la paie  ne soient pas en capacité d’effectuer correctement une addition, et que les erreurs constatées sont toutes à défaut, la seule conclusion logique est qu’une opération de soustraction ne figurant pas sur la feuille de paie est intervenue dans le circuit comptable en Décembre 2007.

Nous confirmons donc notre affirmation de Janvier 2008, il y a des erreurs sur certains bulletins de paie de Décembre 2007. 

Soit c’est une erreur d’addition et dans ce cas SUD réclame à nouveau  que les corrections soient rapidement effectuées et  que la totalité des bulletins de salaires soient contrôlés. Soit l’administration paie a effectué une soustraction supplémentaire sur les CTI de certains salariés et dans ce cas, SUD réclame qu’une ligne d’explication supplémentaire figure sur le bulletin de salaire pour information du motif. Ceci existe pour les prises de congés, les formations, les événements exceptionnels, la maladie, les heures de grève etc. 

SUD rappelle que le bulletin de salaire est un document officiel à conserver sans limite de temps. Il n’est pas acceptable que des opérations soient effectuées sur le volume financier ou les volumes horaires des différents compteurs des feuilles de paies sans que le motif et  la nature de opérations ne figurent dans le document. 

Nous confirmons qu’il n’y a pas eu d’erreur sur les bulletins de paie de Décembre au sujet du Capital Temps Individuel .

Le compteur de capital temps individuel est aussi impacté par la prime de vêtement de travail lorsqu’elle est capitalisée ( ce qui correspond au cas individuel remonté ) .
L’acquisition théorique annuelle ( calculée sur 218 jours de travail ) est ensuite ajustée en fonction de l’acquisition réelle ( 208 jours travaillés en 2007 )  .

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC 
65070/03-08/48 Congés estivaux
a) - Qui tranche dans le cas de congés estivaux non consécutifs (c'est à dire fractionnés) et refusés par la hiérarchie ? 

b) - Y-a-t'il souplesse quant à la date finale de dépose des congés : fin février 2008 car les réservations auprès des organismes ne sont pas forcément faites ?

Les congés sont validés ou pas par le N+1 , en cas de refus ou de difficulté , le salarié concerné peut faire appel à son RRHP ou à son N+2 .

 

65070/03-08/49 Nouveaux arrivants 

Comment se calculent les primes d'établissement et d'intéressement pour les salariés embauchés récemment et ayant plus de 3 mois d'ancienneté ?

Un prorata est effectué en fonction de la date d’embauche et du temps de présence sur l’année civile .

65070/03-08/50 Délai de préavis pour un Etam 
Quelle est la durée du préavis avant un départ pour un salarié ETAM ?


Cette question a été posée depuis 2 mois à un RRHP qui ne nous fournit pas de réponse. 

Article 53 de l’accord sur la couverture sociale fixe les durées de préavis :

En application de la Convention Collective de la Métallurgie de la Région Parisienne (article 32 de l'avenant "Mensuels") les périodes de préavis sont fixées comme suit :

a) Démission (après période d'essai)

Mensuels dont l'emploi est classé au :

- Niveau I, coefficients de 160 à 175 : deux semaines.

- Niveaux II et III, coefficients de 180 à 250 : un mois.

- Niveau IV, coefficients de 260 à 300 : deux mois.

- Niveau V, coefficients 305 et plus : trois mois.

b) Licenciement (après période d'essai)

En cas de rupture du fait de l'Entreprise, la durée du préavis est celle précisée au précédent alinéa et ne peut être inférieure à :

- 1 mois en cas d'ancienneté continue comprise entre 6 mois et 2 ans.

- 2 mois en cas d'ancienneté continue égale ou supérieure à 2 ans.

65070/03-08/51 Majoration des HS récupérées  

Les Heures supplémentaires peuvent être récupérées : applique-t-on la même majoration que pour les HS payées ?

Le salarié peut choisir le paiement ou la capitalisation .

Les heures supplémentaires peuvent être payées ou capitalisées , au choix du salarié .

65070/03-08/52 Connections sur Intranet 
 

En dehors des sites Renault, nous avons la possibilité de nous connecter sur l'Intranet du Groupe selon 3 possibilités : Renault, Nissan et Samsung.
Depuis quelques semaines, une quatrième possibilité existe qui se nomme " Télétravail ".
Pourquoi, avoir créé cette possibilité ? Pouvez-vous nous expliquer la spécificité de chaque possibilité ?

Cet accès permet aux salariés ayant opté pour le télétravail de se connecter sur l’Intranet .
65070/03-08/53 Départ en retraite

Lors des réunions d’UET, en S8, dans un service de la DMI, la hiérarchie a précisé qu’il n’ya aurait pas de départ en retraite avant l’âge de 63 ans d’ici à 2012.

Pouvez-vous confirmer cette information et l’expliquer ?

L'information selon laquelle il n'y aurait pas de départ en retraite avant l'âge de 63 ans d'ici 2012 ne peut être confirmée.
En l'état actuel du droit, un salarié peut faire liquider sa retraite à partir de 56 ans s'il remplit les conditions d'un départ "carrière longue" et de 60 ans dans le cas général, qu'il justifie ou non dans cette dernière hypothèse du nombre de trimestres nécessaires pour bénéficier d'une retraite à taux plein.
Le salarié peut donc quitter l'entreprise dans le cadre d'un départ volontaire à la retraite dès 56 ans dans le cas d'une retraite "carrière longue" ou dès 60 ans dans le cas général.
Le salarié peut également être mis à la retraite par l'employeur à partir de l'âge de 60 ans s'il justifie du nombre de trimestres nécessaires pour bénéficier d'une retraite à taux plein (160 à ce jour).
Cette possibilité existe encore jusqu'au 1er janvier 2010.
Il ne fait pas de doute que les conditions du départ à la retraite vont évoluer prochainement. mais pour l'heure, les règles rappelées ci-dessus constituent le droit applicable.

65070/03-08/54 Dispositions de départs en retraite 
Diffusion de la note n°2008/20 du 15 janvier 2008 qui fait suite à la diffusion de la note n° 2007/26 du 8 janvier 2007 (remplaçant elle-même la note 2004/500 du 15 juin 2004).


a) - quel impact cette dernière note a sur les départs en carrière longue à la demande du salarié ?

b) - du côté salarié, la prime de départ est-elle assujettie à l'impôt ?

c) - quel impact cette note a pour un départ à 60ans à la demande du salarié ?

d) - qui faut-il contacter en interne Renault pour connaître sa situation en terme de dates de départ possible et dispositions fiscales ?

La note 2008/20 rappelle que le départ en retraite "carrière longue" ne peut plus intervenir depuis le 1er janvier 2008 qu'à l'initiative du salarié . La mise à la retraite par l'employeur n'est plus possible.  
Le départ en retraite "carrière longue" reste possible en 2008 dans les conditions de durée d'assurance en vigueur jusqu'à présene. Le maintien de ce dispositif en 2009 et ses éventuelles modalités d'application ne sont, en revanche, pas encore connus.
L'indemnité de départ en retraite versée à l'occasion d'un départ volontaire  "carrière longue" en 2008 est assujettie aux charges sociales dans les conditions applicables aux salaires. Elle est également assujettie à l'impôt sur le revenu pour la fraction qui dépase 3 050 euros.
Départ à 60 ans :
Les conditions pour les salariés du départ en retraite à 60 ans ne sont pas modifiées en 2008. 
Ce départ peut intervenir dans le cadre d'une mise à la retraite par l'employeur si les conditions sont remplies (nombre de trimestres notamment).
Il peut également donner lieu à un départ volontaire du salarié en particulier si celui-ci souhaite faire liquider sa retraite sans avoir le nombre de trimestres requis pour bénéficier du taux plein.
Pour en savoir plus sur les modalités de son départ en retraite, le salarié peut se rapprocher de son  RRHP ou contacter son correspondant administration – paie de la région parisienne .
65070/03-08/55 Heures de roulage


Depuis le 26 février 2008, les saisies des heures de roulage, des heures supplémentaires nationales et internationales ne sont plus prises en compte par le Service Paie, mais doivent être saisies dans BPU par les assistantes des Services.
Ceci constitue une entrée de charges pour les centres de frais, de plus on touche là également à la paie. Des erreurs peuvent être commises dans cette saisie par les assistantes de Direction. Ce changement important a été imposé, sans prévenir, et sans formation auprès des personnes concernées par l’entrée de charges.
Est ce normal que les assistantes saisissent maintenant les heures de roulage ? Comment va se passer le transfert de responsabilités en cas de problèmes sur les paies ?
La saisie des heures de roulage a été déployée dans le Bureau Du Manager. La saisie de  ces heures qui n'est pas une opération complexe vient en complément de la saisie de heures supplémentaires qui était déjà déployée dans le Bureau Du Manager ; ce déploiement touche tous les acteurs y ayant accès , les N+1 ou les assistantes lorsqu'elles ont une délégation du N+1.Cette saisie au plus près du terrain va dans le sens de la simplification de la gestion de cet élément de rémunération qui est , dans bien des cas, associé à la saisie des HS dans le Bureau Du Manager .
65070/03-08/56 Badgeages au Gradient 
Des prestataires peuvent rentrer le matin avant 6H45, au portillon côté parking, laissant derrière eux le Personnel Renault qui lui ne peut pas entrer !
Comment la Direction justifie-t-elle cette différence de traitement ?
Le personnel en équipe peut rentrer avant 6h45 , il n’y a pas de différence de traitement.
65070/03-08/57 Bonus véhicule 
Quel est le délai de versement de la prime dite "bonus" pour les salariés ayant acheté un véhicules concerné par ce dispositif ?
Nous n’avons pas de délai précis en la matière .

65070/03-08/58 Rappel d’une question précédente non résolue 
65070/07-07/03 - Réservation couverts dans restaurants à thème

L’heure d’arrivée qui a servi à réserver des couverts aux divers restaurants à thème n’est souvent pas respectée par les réservataires. De plus, il s’agit souvent de réservation pour un grand nombre de convives. De ce fait, les salariés lambda sont obligés de se serrer alors que les places réservées ne seront prises que plus d’une heure plus tard.

Nous demandons que les réservations soient prises en indiquant un créneau d’arrivée : exemple 8 couverts de 12h30 à 12h45 en indiquant sur le panonceau de réservation qu’au delà de 12h 45 cette réservation ne tient plus et que les dites places sont libres. 

Via un flash info à paraître, nous rappelons que au-delà d’un quart d’heure de retard, les tables réservées sont libérées pour les convives en attente de place.

Ce problème se pose à nouveau quotidiennement dans tous les restaurants à thème du site. La diffusion d’un flash info ne suffit pas à régler définitivement ce genre de problème. La CFE CGC demande que la phrase suivante soit inscrite au bas des panonceaux placés sur les tables faisant l’objet de réservations : « cette table est réservée pour 12h30. Si à 12h50, les personnes ayant réservé ne se sont pas présentées, cette table sera disponible pour tous les convives »

Cette demande a été transmise à AVENANCE 

65070/03-08/59 Demande de complément quant à la réponse de la question 65070/02-08/08 Transports par car Savac – ligne 39 12 

Toujours les mêmes problèmes ! Ces dysfonctionnements majeurs, dont certains liés à la sécurité (surnombre du à la suppression de 3 cars aux heures de pointe) sont tous remontés au fil de l’eau à la Direction et pourtant rien ne bouge. Faut-il s’épancher dans la presse nationale pour que la Direction agisse ?

L’ensemble des dysfonctionnements sont remontés et traités avec la SAVAC qui met en place les plans d’action. 

La CFE CGC demande une nouvelle fois à la Direction de nous communiquer le détail des plans d’actions mis en œuvre par la Savac : acteurs, causes, remèdes, délai, pilote, mode de reporting.

Une synthèse des problèmes rencontrés et des solutions demandées a été rédigée pour intervention auprès des transporteurs et des pouvoirs publics .

65070/03-08/60 Rappel d’une question non traitée du mois précédent

65070/02-08/04 Véhicules ventouse sur parkings 

Les parkings (extérieurs ou sous Ruche) sont encombrés de véhicules ventouse qui font de l’endurance parking. Les places ainsi occupées abusivement pénalisent les salariés qui cherchent à se garer. Est-il prévu de faire une opération « 5S » des parkings comme il avait été fait il y a quelques années sur l’ensemble des parkings de l’Etablissement ? 

Nous documentons la question .

La CFE CGC demande que la Direction fournisse un point d’avancement détaillé. 

Nous n’avons pas de suivi quantitatif  de ces véhicules , des actions ponctuelles sont menées en fonction des nécessités .

65070/03-08/61 Rappel d’une question non traitée du mois précédent
65070/02-08/14 Délai d’intervention trop long






Le délai d’intervention pour réparer un caisson mobile est de 24 heures. Ce délai est beaucoup trop long et pénalise grandement le travail du salarié concerné. La CFE CGC demande à la Direction de réduire sensiblement ce délai et de la ramener à ½ journée maximum (ce délai était celui tenu par les équipes maintenance du site dès l’ouverture du TCR).    
Nous documentons la question .

La CFE CGC demande que la Direction fournisse un point d’avancement détaillé

Le prestataire VESTALIA doit respecter les délais d’interventions suivants :

- Dépannage et dotation de mobilier : inférieur ou égal à 5 jours si disponibles en stock interne.

L’objectif est de réaliser le dépannage dans le temps le plus court.

Les dépannages sont traités en général dans la journée.

65070/03-08/62 Travaux au CE Rocade : installation du Wifi 

Lors d’une séance DP précédente (décembre 2007), et à la demande de la CFE CGC, la Direction nous avait fait part de sa volonté d’engager l’étude de mise en place d’un réseau wifi au CE rocade.

La CFE CGC demande que la Direction fournisse un point d’avancement détaillé.

Contact a été pris par le service informatique avec le Secrétaire du CE qui nommera un responsable chargé d'établir une expression de besoins afin que la DSI-R puisse faire une étude et un chiffrage.

65070/03-08/63 Rappel d’une question du mois précédent 
65070/02-08/05 Non retour du véhicule taxi le vendredi soir


Pourquoi demander une note écrite d’un Directeur lorsqu’un salarié veut garder un véhicule taxi le week-end comme le stipule l’accord sur la maîtrise du temps de travail ayant pris effet au 1er octobre 2007 ? De plus, ce salarié dont le Chef de Service était en mission en Corée, n’a pu accéder au répondeur du pool pour signaler cet évènement car le répondeur ne s’est jamais déclenché. La CFE CGC demande que la Direction revienne rapidement à l’application stricto sensu de cette disposition.

Nous rappelons les dispositions en vigueur :

L’accord de la hiérarchie par téléphone ou par mail une fois obtenu, le collaborateur devra 

- informer son N+2 (information verbale ou écrite). Si le véhicule est conservé pendant le WE, l’information du Directeur est nécessaire (information verbale ou écrite)

ET

- informer le pool par téléphone (boîte vocale activée après fermeture) : n° 01 76 8 4 30 30
Nous avons vérifié sur le terrain : le personnel du pool ne se satisfait pas du coup de téléphone et du message sur son répondeur. Ils veulent un ordre de mission signé du directeur pour couvrir le WE. D’autre part, le répondeur téléphonique n’est pas systématiquement branché le soir ce qui pose problème à quantité de salariés.
La réponse faite par la Direction le mois dernier est donc erronée ! La CFE CGC demande une nouvelle fois à la Direction d’appliquer les règlements en vigueur et non d’ajouter des contraintes à son gré.

Cette demande est prise en compte afin d’apporter une solution à ce problème , qui ne nous est pas remonté par les utilisateurs .

65070/03-08/64 Personnes handicapées  

La loi stipule que les entreprises doivent embaucher 6% de leurs effectifs en personnes handicapées. Renault est-il à ce quota ? L’Etablissement de Guyancourt est-il à ce quota ? Sinon, pourquoi ? 

L’établissement est à 3,1% , soit 258 personnes .
65070/03-08/65 Odeurs nauséabondes dans la Ruche 

(Question relevant du CHSCT mais n’avançant pas, nous la posons en séance DP)

Dans la ruche en général et au 5A en particulier, il y a de fortes odeurs d’égout qui apparaissent lorsqu’il a plu. Problème récurent : le siphon d’évacuation se désamorce à chaque fois. Que compte faire la Direction pour régler le problème ? Vestalia aura-t-elle est-elle « assez de bonté » pour faire cette opération ?

Les mauvaises odeurs provenaient d'une canalisation d'eaux usées cassées . La réparation a été terminée en février.

Concernant le siphon qui se désamorce, il a été mis en place un passage hebdomadaire pour le réamorcer

65070/03-08/66 Tourniquets Botanique bloqués
Le 18 février, les 2 seuls tourniquets qui permettent de se rendre du Botanique au CE Rocade étaient bloqués (appel au 11800 N°S02117). Le parcours pour le CE a été fléché et nous imposait de passer par la centrale ce qui rallonge considérablement la distance à parcourir. 

Pourquoi, comme c’est l’usage en pareil cas depuis l’ouverture du site en 1994, ne pas mettre un agent de sécurité pour filtrer, au moins durant les horaires de grande affluence ? Le résidant du TCR n’est-il plus au cœur des préoccupations de la Direction des Services à l’Entreprise ? 

Ces tourniquets ont été fermés temporairement , le temps de faire intervenir la société prestataire chargé de l’entretien .

La durée de la panne dans ce cas ne nécessitait pas de mesure particulière telle que demandée .

65070/03-08/67 Traceur non opérationnel 
Depuis plus de 2 semaines, un traceur est inopérant car en attente de mise en conformité. L’organisation du travail du secteur proche, normalisation de plans de définitions des pièces, s’en trouve fortement perturbé.

La Direction peut-elle nous expliquer les raisons de cette lenteur ? Que compte-t-elle faire pour que pareil dysfonctionnement ne se reproduise sur aucun traceur de l’Etablissement ?
L'incident pour ce traceur datait du 11 février et concernait un mauvais réglage des marges . Les utilisateurs peuvent depuis le 6 mars sortir des plans sur ce traceur. Nous avons rappelé les consignes au technicien qui a clôturé l'incident à savoir : s'assurer que l'incident est bien résolu auprès de l'utilisateur qui a appelé le 11000 avant de clôturer l'incident dans le système de suivi des incidents.
Mesures  prises concernant les traceurs du TCR :
 La modernisation des traceurs du TCR  a été effectuée en fin 2007 et début 2008 : 34 nouveaux traceurs ont été installés sur le Technocentre.
Ces 34 traceurs ont été répartis en prenant en compte les besoins des différents services et de telle manière qu'en cas de panne d'un traceur , un autre  traceur soit relativement proche.
Sur tous les traceurs une affichette a été posée pour préciser qu'en cas d'incident , manque de papier ou d'encre il faut  un appeler le  11000.
Délai d'intervention sur un traceur : 8 heures
Rappel : si aucun technicien n'est intervenu  après 8 heures et si un incident traîne, il faut passer à l'@gence informatique qui se trouve au Rez de chaussée de la RUCHE et qui a été créée pour faire accélérer le traitement des incidents.
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

4 Avril 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/04-08/01 Desserte du TCR par les transports en commun :

Régulièrement les organisations syndicales relayent les plaintes du personnel utilisant les transports en commun  desservant le TCR. Un constat s’impose, la situation se dégrade.

Le rapport Technologia a pointé cet aspect de la vie des salariés. La gestion du temps, le respect des horaires et l’équilibre vie professionnelle / vie familiale dépendent des moyens de déplacement.
La CFDT demande que l’entreprise mette en œuvre  un  Plan de Déplacement Entreprise, comme le préconise l’Etat et le Conseil Régional Ile de France. Cette mesure est d’ailleurs mentionnée par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain.

Si ce plan est déjà initié, la Cfdt demande que ce plan soit joint au compte rendu DP du mois d'Avril.

A ce jour , nos travaux portent sur une amélioration du transport par car avec le transporteur concerné .
Un travail plus large est également engagé sur la définition d’un plan de déplacement entreprise .

Il est prématuré à ce jour de communiquer sur le sujet .
65070/04-08/02 Desserte du TCR : plan des lignes à la gare routière :

Suite des questions 65070/11-06/38 et 65070/06-07/43.

13 lignes de transport en commun desservent le TCR il y a un problème de lisibilité pour le personnel souhaitant prendre les cars. Ce fait a  déjà été signalé par la CFDT.

La CFDT demande qu’un panneau indiquant le schéma des lignes desservant le TCR, mais aussi les lignes de bus passant à proximité du TCR soit installé  à la  gare routière.

Cette demande a été effectivement formulée précédemment , si nous avons donné un avis favorable , sa réalisation n’a pas encore débouché .

65070/04-08/03 Respect de l’accord sur la réduction du temps de travail, basculement des jours de formation dans le capital temps :

La CFDT renouvelle sa demande du respect par la Direction de l’accord RTT de 1999. En particulier que soit laissé au personnel, conformément à l’accord, la possibilité de basculer dans le capital temps les jours de formation à moins de 5 ans du départ programmé en retraite. En effet les personnes nées fin 1952 et dont  le départ en retraite est prévu fin 2012, ne peuvent, dans certains cas user de leur droit. 

Nous confirmons la réponse de Mars 2008 65070/03-08/19.

L’accord du 2/04/1999 prévoit que dans les 5 années précédant le départ à la retraite , les heures ou jours de formation non pris dans l’année peuvent être transformés , sur demande du salarié , en jours de congés individuels .

La date de départ à la retraite intervient le 1° du mois suivant la date anniversaire . Un salarié né en Décembre , sera en retraite au 1° Janvier . 
Les 5 ans s’apprécient donc à partir du mois de janvier.

65070/04-08/04 Suivi d'activité et déclaration de temps de travail effectif :

Suite questions de décembre : 

65070/12-07/47 Suivi d'activité et déclaration de temps de travail effectif. 

Dans le cadre de la maitrise du temps de travail, quand la direction va-t-elle mettre en place une déclaration d’activité permettant en même temps de déclarer le suivi d’activité et le temps effectif de travail ? (principe de la saisie unique).

Nous rappelons que le moyen de déclaration du temps de travail effectif est la DIDET.

Le suivi d’activité ne dépend pas de la maîtrise du temps de travail.

Nouvelles questions :

Quel est, exactement, le but de chaque outil :

SDA ?

BPU ?

La Didet ?

Quelles sont les connexions entre ces différents outils.

Cette question a déjà été évoquée en DP , nous confirmons nos réponses formulées dans les compte-rendu précédents .

65070/04-08/05 Utilisation de workflow et protection du personnel suite à des déplacements du personnel :

La déshumanisation croissante des rapports humains, conséquence de la réduction du coût des services à l’entreprise ne doit pas conduire à négliger les intérêts du personnel. C’est pourtant le cas avec l’outil worflow pour le personnel en déplacement. En effet l’emploi de cet outil pour la déclaration des déplacements, ne permet pas l’alimentation de la base BPU reliée au service de paye, du fait de l’absence de liaison entre les deux systèmes. De ce fait le déclenchement des accessoires de salaires liés au déplacement pourraient ne pas être pris en compte, exemple un déplacement un dimanche.

La CFDT demande que la direction corrige cette anomalie 

Il n’y a pas d’anomalie .

Les workflow sont le moyen de disposer d’outils identiques et de diminuer la documentation papier .
65070/04-08/06 Distributeurs de café :

Les distributeurs de café et de chocolat ont changés au niveau transfert de la ruche. Les prix on évolués avec les changements de machine, désormais l’ensemble des prix sont de 40centimes. Donc une augmentation de 33% pour plusieurs boissons.

La CFDT demande à la direction d’intervenir auprès du gestionnaire du parc de machine, pour modérer ces hausses et revenir à des prix plus raisonnables de 25 à 30 centimes d’euro.

Les tarifs n'ont pas été modifiés depuis le 01 Septembre 2002. Dans le nouveau contrat les cafés en grains restent au même tarif et les boissons instantanées passent au même tarif que les cafés en grains.
Le paiement par carte permettra une réduction de 5% minimum à 13% sur les boissons. Des distributeurs de cartes sont en cours d'installation. 
65070/04-08/07 Visite médicale :

Les élus sont  amenés à côtoyer les médecins du travail dans le cadre de leurs fonctions de partenaires sociaux. Cela peut créer une gêne pour les intéressés, les élus et les médecins, voire un conflit d’intérêt.

Les délégués Cfdt demandent qu’une réflexion s’engage sur l’opportunité et la pertinence pour un Elu de pouvoir être suivi par un médecin d’un secteur différent du sien, un médecin extérieur à l’entreprise.
Un mandaté est géré par le Service Médical comme tout salarié , il n’est pas envisagé une telle mesure .

65070/04-08/08 Journée de solidarité :

Le gouvernement s’est déclaré favorable à l’abandon du lundi de pentecôte  comme journée de solidarité.

La Cfdt demande à la direction d’anticiper cette mesure.

Concernant  le lundi de pentecôte et le jour de solidarité, la proposition de loi est encore en cours d'examen, elle passe au sénat le 9 avril. Il faut préciser que le lundi de pentecôte n'a jamais cessé d'être un jour férié mais qu'il était, selon la loi, le jour où devait être réalisée par défaut la journée de solidarité. La proposition de loi en cours d'examen supprime le lien entre la journée de solidarité et le lundi de pentecôte mais la journée de solidarité demeure et  devra être prise sous une forme qui reste à définir. 
65070/04-08/09 Mutuelle : 

Certaines entreprises participent au payement de la mutuelle, y compris dans les filiales Renault : IDVU.

La Cfdt demande que ce soit le cas pour le personnel du Technocentre.

Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/04-08/10 Enquête ISR : 

Où pouvons-nous obtenir les résultats de « l’enquête engagement » (ISR) de décembre 2007 ?
Chaque Direction organise pour son périmètre les modalités de redescente des résultats de l'enquête .
Une présentation des résultats de l’établissement sera faite lors du CE du mois de Mai .

65070/04-08/11 Protection des piétons et vélos :

Bien que cette question s’adresse plus particulièrement aux CHS nous souhaitons ici régler un problème qui touche directement à la sécurité des personnes et donc qui dépend des attributions des Délégués du Personnel (Article  L422-1).

Au niveau du rond point George Besse, l’accès au Technocentre par les véhicules motorisés, ne présente aucune signalisation au sol (et autres) pour le passage des piétons et des vélos !

De plus les véhicules qui empreintent cet accès ne sont pas bien « aidés visuellement » à faire preuve de prudence.

Aucune signalisation n'est prévue pour les piétons !

Aucune information aux véhicules motorisés !

La Cfdt demande que cette situation, ce danger, soit immédiatement corrigé. 
Cette question relève du CHSCT n°6 et sera prise en compte pour traitement par le comité Circulation.

Un rendez-vous est programmé le 7 Avril 2008 avec le secrétaire et un membre du CHSCT n°6 , et le Service Conditions de Travail sur ce sujet .

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/04-08/12 Laguna III, bonus éco (oui), mais logique (?):

La mise en application du bonus écologique lié à la motorisation choisie lors de la commande au bureau de vente génère des surprises pour certains clients.

Exemple : Si l’on en croit les dépliants proposés, la commande pour une motorisation 110 CV, déclenche la prime bonus écologique. Un client a eu la désagréable surprise en récupérant sa carte grise de constater que la valeur inscrite (136g) ne lui permettait plus de la réclamer.

L’enquête menée en interne dans l’ingénierie pour comprendre la raison de l’écart de grammage, nous a permis de découvrir que c’est l’option jante qui en est la cause. Un pouce d’écart entre jante alu et jante tôle entraîne des calculs de consommations, donc des valeurs de rejets différentes. 

Les jantes tôles sont en 16 pouces             Rejet = 130g

Les jantes Alu sont en 17 pouces.               Rejet = 136g

Nous pouvons admettre que la mise en application de la prime bonus ne soit pas toujours simple, mais le manque d’informations à la commande entraînant  des pertes financières pour les clients n’est pas acceptable. 

SUD réclame donc qu’en urgence, toutes les simulations de calculs soient effectuées et les informations données par le bureau de vente au client potentiel avant la signature du bon de commande, afin que ce dernier puisse choisir en toute connaissance de cause.

Ce cas particulier est en cours d’examen par l’AVP .
65070/04-08/13 Laguna III, une option gratuite qui finit par coûter cher :

Décidément en déveine, le même client par ignorance, n’a pas demandé l’option gratuite « roue de secours » à la commande au bureau de vente. A près la livraison en réponse à son étonnement de trouver un petit système « compresseur » dans le véhicule et un panier de roue de secours vide, il a fini par apprendre qu’il lui aurait suffit de demander l’option gratuite à la commande, pour économiser les frais d’achat d’une roue complète. 

SUD  réclame donc :

1) Un geste commercial de la part du bureau de vente (en offrant gratuitement une roue de secours au client en question).

2) Que comme pour la question précédente, toutes les informations soient données avant la signature du bon de commande.

Ce cas particulier est en cours d’examen par l’AVP .
65070/04-08/14 Véhicules disponibles sur le  listing « promo flash » :

Par 3 fois, un salarié ayant repéré des véhicules dans le listing ne les pas retrouvés après consultations au bureau de vente. Se pose donc le problème de la réactivité informatique pour les informations mises à disposition du plus grand nombre.

SUD réclame donc qu’une solution soit trouvée rapidement afin que la réactualisation des entrées/sorties du listing soit la plus rapide possible.

Les listings sont mis à jour très régulièrement. Cependant ces listings sont visibles par tous les AVP et les véhicules restent disponibles jusqu'à réservation.

65070/04-08/15 Infos disponibles sur le TOP Renault :

Dire que la revente des véhicules du personnel au bout de 4 mois, soit de plus en plus difficile, est un euphémisme. Les taux de remises trop faibles consentis au personnel en sont la cause principale. 

En attendant que la direction prenne en compte nos réclamations d’augmentations des taux de remises, l’outil permettant la consultation des annonces par les clients extérieurs a besoin d’être amélioré.

SUD réclame que sur le TOP Renault, figure la totalité des options des véhicules contenus dans la base de données (référence de la peinture métallisée, climatisation manuelle, etc.)

Top Renault a déjà été fortement amélioré. La diversité concernant les options rend difficile cette demande transmise à RVP pour étude .
65070/04-08/16 Carte Visa pour tous :
L’AVP vient de mettre en mettre en place un nouveau système de fidélité via une carte Visa RCI Banque.
SUD réclame :
1)  Que conformément à l’ordre du jour du Comité d’Etablissement du Mercredi 19 Mars 2008, une présentation de la carte Visa RCI Banque soit faite aux représentants du personnel.
2)  Quel est le fonctionnement de cette carte ?
3)  De savoir si l’utilisation de cette carte est il lié à un crédit (crédit revolving, réserve de poche, …)?
Pour prétendre à l’obtention des points fidélités, faut il obligatoirement être détenteur de cette carte ?
4)  De connaître les raisons pour lesquelles il faut payer un abonnement (gratuit la première année) pour pouvoir prétendre aux points fidélités 
Cette carte fonctionne comme n'importe quelle carte VISA 

Ce système à été choisi par RVP afin d'apporter un maximum d'avantages au personnel puisque l'on peut cumuler les point Actor avec des points acquis en paiement d' autres achats .
La carte est avant tout un moyen de fidélisation . Ce système permet aussi le cumul des points obtenus avec d'autre fidélisations .Elle est gratuite la première année pour tous et ensuite pour les acteurs 3 étoiles.

Une présentation sera faite en séance DP de Mai .
65070/04-08/17 Bancs autour des machines à café de la ruche :

Après le suicide de Novembre 2007, les bancs furent retirés sur les étages de la ruche. Depuis, des panneaux ont été installés assurant la sécurité dans ces zones.

SUD réclame la remise en place des bancs, permettant à chacun de pouvoir sur son temps de repas ou de pause, se détendre assis avec un  café. 

Les réhausses des gardes-corps du niveau Transfert ont été décidées par le CHSCT n°2 qui a décidé de retirer ces bancs, au profit de mange-debout.
65070/04-08/18 Hygiène autour des distributeurs de boissons :

Lors d’une séance DP, nous avions réclamé le remplacement des distributeurs obsolètes. La direction a pris en compte notre réclamation, le nécessaire a été fait, merci.

Il est dommage que l’opération de remplacement n’ait pas donné lieu à une opération de nettoyage entre l’enlèvement de l’ancienne et l’installation de la nouvelle machine. L’exemple le plus flagrant se situe au connecteur 10B. Le sol et les murs de l’angle où est situé le distributeur, sont maculés.

SUD réclame que le nettoyage soit correctement effectué autour de ces installations dans l’intérêt de ceux qui les approvisionnent et par respect pour les utilisateurs. 

Le nettoyage fait partie intégrante de l'opération et en cas de problème ponctuel de cet ordre , il faut contacter le guichet unique ( 11800 ) .

65070/04-08/19 Cantines : menus à la carte en fonction de l’heure :

Régulièrement, nous constatons la disparition des plats les moins chers, bien avant l’heure de fermeture des cantines, ce qui pénalise les salaires les plus bas. 

Semaine 12, à la cantine des Arceaux, les yaourts à 30 centimes avaient disparu des étals, remplacés par des produits de même nature, mais à 50 centimes, la raison évoquée serait un problème de livraison.

Nous admettons volontiers que la société Avenance puisse être tributaire de ce type de problème indépendant de sa volonté, mais il n’est pas acceptable que les clients en subissent les conséquences. 

SUD réclame donc, qu’en pareille circonstance, le produit de remplacement soit affiché au prix de celui qui fait défaut.
Il  y a 5 sortes de yaourts à 31cts, 6 à 52cts, 2 à 87cts et 3 à 1,05€. Nous demandons à la société Avenance d'être vigilante sur les produits de remplacement.
65070/04-08/20 Plan de promo, annonces retardées ?
L’an dernier lors de DP d’Avril (question 65070/04-07/04), notre organisation syndicale était intervenue pour dénoncer les retards d’annonces du plan de promo dans certains secteurs sans qu’aucune information ne soit faite auprès des salariés. A l’époque, nous souhaitions alerter la direction sur le bilan que ces derniers allaient tirer de cette maladresse de communication des hiérarchies de proximité : le peu de considération que semblaient accorder certaines directions et services à leur personnel. 

En réponse, la direction nous indiquait avoir pris note de notre remarque.

Dans au moins un secteur, il semblerait cette année que les annonces du plan de promo soient retardées de 2 semaines. Il est très surprenant que les plans de promo ne soient pas bouclés à temps, et que 2 semaines soient encore nécessaires pour le finaliser.

Pour rappel, le rapport Technologia a très clairement mis en évidence le manque de reconnaissance financier des populations ATP et ETAM.  

SUD réclame qu’un message soit passé auprès des RRHP afin que ces derniers communiquent auprès des salariés dès lors qu’un retard survient dans l’annonce du plan de promotions.

L’affirmation selon laquelle les plans de promotion seraient retardés est erronée

Les annonces du plan de promotion s’effectuent dans le courant du mois d’Avril .

Cette remarque a été transmise aux RRHP .
65070/04-08/21 Congés d’été au CRPV :
Lors de la séance DP du mois dernier, nous avions alerté la direction sur le climat anormalement tendu régnant au CRPV. Depuis certains problèmes ont trouvé des solutions, ce dont nous nous félicitons. Mais il reste encore du travail à accomplir pour que les salariés retrouvent un minimum de quiétude dans leur quotidien :

Il semblerait qu’au sein du service 62529, la prise de congés d’été soit devenue la source de tensions. Déplorant qu’une application trop rigide la note congés 2008 soit encore une fois la cause de problèmes dans un secteur, SUD réclame l’intervention de la fonction RH pour que :

1) Certains CUET ne mettent plus de pression  sur des salariés à propos de la journée du 15 Août.

2) Qu’un message  soit passé auprès des hiérarchies de tous les secteurs pour rappeler qu’il est possible d’étendre la période de référence de Juin à Septembre, qu’il n’y a pas d’obligation à prendre la totalité des 4 semaines dans la période de référence, et que des demandes dérogations pour raisons personnelles sont possibles.

Ce sujet est suivi avec le RRHP .

Les modalités de prise des congés 2008  sont précisées dans la note n°019/65052/2008 ( qui rappelle que c’est la hiérarchie qui fixe la période des congés à l’intérieur de la période de référence , en fonction des besoins du secteur ) du 29 Janvier 2008 et le Flash Info du 27 Novembre 2007 .

La période de référence ne peut pas être modifiée .

Des notes de service peuvent compléter la note de cadrage en fonction de ces besoins sectoriels .
65070/04-08/22 Oubli dans le CR DP :

Lors de la présentation en séance du tableau des différents RRHP, il avait été indiqué que ce dernier serait joint au CR. Comme tel n’a pas été le cas, SUD souhaiterait le voir figurer au CR de la présente séance. Afin que  les représentants du personnel puissent jouer leur rôle,  il est important  de connaître les interlocuteurs des ressources humaines.

Le document est remis en séance .

65070/04-08/23 Représentants supplémentaires  de la direction aux CHSCT :

Par la note 65052-025-2008 signée de monsieur Sciberras, la direction informe les salariés que la direction vient de désigner pour  la représenter, 1 personne supplémentaire par CHSCT. Chaque comité comporte déjà pour la direction, la présidence et un représentant des conditions de travail. 

SUD réclame de savoir sur quel texte juridique précis s’appuie la direction pour imposer des représentants supplémentaires. 

Une réunion avec les organisations syndicales a été organisée le 14 Avril sur ce sujet .
65070/04-08/24 Anciens de l’école Renault et prime de départ :

Si pour les anciens de l’école, la validation des trimestres fait le distinguo entre les apprentis et les élèves, l’ancienneté quant à elle ne fait pas de distinction. C’est ainsi qu’un salarié pour obtenir son nombre de trimestres validés peut voir son ancienneté atteindre 44 ans ou plus.

SUD réclame la confirmation selon laquelle le nombre d’années retenu pour le calcul de la prime de départ peut être supérieur à celui correspondant aux trimestres validés, pour les anciens élèves  de l’école Renault.

La réponse à cette question a été donnée en Octobre 2007 , 65070/10-07/14  .

65070/04-08/25 Délais entre convocations et réunions :

Notre organisation syndicale a déjà évoqué le problème des délais trop courts entre certaines  convocations et les dates de réunion. La direction nous avait répondu à l’époque, qu’une attention particulière serait portée pour tenir compte de notre intervention. 

Malheureusement ces dernières semaines, plusieurs convocations ayant trait à la sécurité sur le site (CHSCT) ne laissaient qu’un délai de 3 à 5 jours aux représentants du personnel pour tenter d’organiser leur présence aux dites réunions.

SUD croit opportun de rappeler à nouveau que les représentants du personnel ont parallèlement des activités professionnelles et que l’adéquation des 2 agendas n’est possible qu’à la condition de pouvoir disposer de suffisamment de temps .
Suite au renouvellemnt des CHSCT , seules les réunions d'élection des secrétaires des CHSCT ont été tenues dans ces délais afin de mettre en place les instances CHSCT et de pouvoir fixer le planning de l'année.

65070/04-08/26 Présentation du rapport d’expertise Technologia :

Par la note 031/2008/CDT/OP, tous les membres des CHSCT sont invités à une restitution de rapport Technologia le 14 Avril. La note précise que ceci est à la demande du CHSCT N°2, ce qui est vrai. Mais dans le CHSCT n°2 la demande a été faite pour tous les élus, y compris ceux de Rueil, Lardy et i-DVU puisque la décision d’appliquer les outils de détections (commission paritaire) concerneront ces sites. 

SUD réclame de savoir à quelles dates sont programmées des réunions similaires pour les élus DP, CE de l’établissement de Guyancourt ainsi que pour tous les élus des 3 autres sites. 
Les membres des CHSCT sont effectivement convoqués à la présentation du rapport TECHNOLOGIA le 14 avril.

Compte tenu des effectifs et de la disponibilité des amphithéatres, il a été décidé de dissocier les présentations pour les DP et CE de Guyancourt. 

L’I-DVU et Rueil-Lardy sont hors périmètre de cette instance .

65070/04-08/27 Les douches aux TCR, des aménagements s’imposent :

Concernant la légionnellose, tous les salariés du site viennent de recevoir un courrier signé de monsieur Ollivier. Nous considérons que sur la forme, cette démarche d’information auprès  du  plus grand nombre de salariés, correspond à nos demandes en pareilles circonstances. Par contre, certaines informations contenues dans la note au paragraphe des actions 2008 ne correspondent pas à la réalité du terrain.

Il est inexact d’écrire dans la note que le CHSCT a donné son accord pour la fermeture des douches. Il ne s’agit que d’un seul des 5 comités que compte le site de Guyancourt. Cela donne l’impression aux salariés de la ruche par exemple que les représentants du personnel ont donné leur accord dans le comité en charge de leur secteur, ce qui est faux. 

SUD réclame:

1) De savoir si tous les salariés du site ont été  les destinataires du courrier et ce quel que soit leur statut (Renault, prestataires, intérimaires) ? chacun étant susceptible d’utiliser les douches.

2) De savoir par quels moyens ont été identifiées les douches « peu ou pas  utilisées » ? A titre d’exemple, la fermeture de 6 des 10 douches aux connecteurs 6B, 8B et 10 B, les utilisateurs n’ont pas été consultés. 

3) De savoir (contrairement à ce que dit la note, certaines douches fermées étaient bien utilisées) comment des salariés des secteurs concernés pourraient utiliser les douches d’autre secteurs, alors qu’ils ne possèdent évidemment pas de vestiaires dans le bloc sanitaire resté ouvert ? 

4) De savoir pourquoi alors que des utilisateurs  non consultés ont envoyé des courriers à l’adresse figurant sur l’affichage informatif, aucune réponse ne leur a encore été fournie à l’heure où nous envoyons ces questions ? 

5) La localisation des douches pose problème, même pour les personnes en charge de gérer les fermetures. Pourquoi ne pas au même titre que les salles de réunion, ne pas attribuer des noms aux blocs vestiaires/douches ?

6) De savoir si des compteurs ont-ils été installés dans certaines douches ? 

En conclusion, SUD réclame :

1) Qu’une véritable consultation de tous les salariés ait lieu auprès des secteurs où des douches ont été fermées.

2) Qu’au vu de cette consultation, des travaux soient engagés pour remettre en conformité les douches dans les secteurs où certaines ont à tort été fermées. 

 3)  Qu’un nettoyage de fond soit effectué dans les douches pour supprimer les salissures anciennes existantes  et que les rideaux de douche présentant des traces de champignons soient changés.
Sujet en cours de traitement dans les CHSCT et à l'ordre du jour de manière systématique pour le  CHSCT n°5 (y compris lors de la prochaine réunion du 1er trimestre) 

Les CHSCT ont tous été informés et le  CHSCT n°5 désigné comme pilote du suivi de cette démarche a été consulté en décembre 2007 et a exprimé un avis favorable.

Une note d'information avec un tableau d'avancement des travaux est régulièrement diffusé aux membres des CHSCT concernés par les projets de fermeture et par les travaux, au moins 15 jours avant toute prise de décision.

65070/04-08/28 Lundi de pentecôte :

C’est maintenant chose faite,  les représentants de la nation au sein des différentes chambres, ont requalifié le lundi de Pentecôte en jour férié. La direction de notre établissement ne peut donc maintenir un jour de RTT collectif à cette date.

SUD renouvelle donc sa réclamation de voir le jour de RTT 2008 prévu le 12 Mai, basculé dans le capital temps individuel de chacun des salariés de l’établissement. 

Cette séance DP étant la dernière avant le lundi de Pentecôte, une réponse précise est fortement souhaitée.

Concernant  le lundi de pentecôte et le jour de solidarité, la proposition de loi est encore en cours d'examen, elle passe au sénat le 9 avril. Il faut préciser que le lundi de pentecôte n'a jamais cessé d'être un jour férié mais qu'il était, selon la loi, le jour où devait être réalisée par défaut la journée de solidarité. La proposition de loi en cours d'examen supprime le lien entre la journée de solidarité et le lundi de pentecôte mais la journée de solidarité demeure et  devra être prise sous une forme qui va être définie au central. 
65070/04-08/29 Curieuse officialisation de la revente de jours de congés :

Le choix de la commission de suivi de l’accord RTT de 1999 est très surprenant, pour l’officialisation de la revente de jours de congés puisés dans le capital temps. Que la direction souhaite gagner du temps est une chose, mais il s’avère que la commission choisie n’est pas compétente pour statuer sur ce point. 

La commission ne peut émettre d’avis que sur les items de l’accord de 1999. Ces derniers ne concernent qu’une  nouvelle manière d’alimenter le  capital temps individuel créé plusieurs années auparavant, mais aucunement  la gestion du CTI.

SUD dénonce cette pratique et réclame qu’une commission locale soit créée avec des représentants de toutes les organisations syndicales. 

Les jours de capital temps objet du rachat relèvent bien de l'accord du 15 avril 1999 car ils sont une des composantes de la RTT mise en oeuvre dans cet accord.
Les jours de congés versés dans le capital temps individuel ne peuvent pas faire l’objet d’une possibilité de paiement .

65070/04-08/30 Site Intranet et commission de suivi:

SUD réclame de connaître :

1) La date où se tiendra la réunion annuelle de commission de suivi ( intranet )en  2008 .

2) La date où notre organisation aura son site Intranet mis à disposition de l’ensemble des salariés de l’établissement. 

La date de la commission n’est pas fixée à ce jour .

65070/04-08/31 Feuilles de paies de Décembre 2007 : épisode 4

Il aura fallu que le sujet revienne 3 fois en séance DP pour que la direction consente à nous donner l’explication des écarts constatés sur les feuilles de paies. 

1) Pourquoi ne l’avoir pas fait lors de la première séance ?

2) Pourquoi ne pas avoir indiqué que contrairement aux années précédentes la direction avait pour 2007, fait intervenir un coefficient de présence sur le paiement de la prime de vêtements de travail ?

3) Quelle somme cette nouveauté fait elle économiser sur l’établissement ?

Maintenant que la raison est connue, les salariés savent désormais pourquoi ils se sont vus retirer l’équivalent de 30 minutes à 1h30 de paie sur la prime. 

SUD maintient sa réclamation de voir figurer une ligne d’explication sur la feuille de paie (comme cela existe  pour l’intéressement). Le fait que des montants figurant sur les feuilles de paies soient le résultat d’opérations cachées dont aucun historique existe, n’est pas acceptable.

Nous confirmons la réponse faite en séance de Mars 208 à la question 65070/03-08/47 , cette demande ne peut être traitée dans le cadre de cette instance .
65070/04-08/32 Prime d’intéressement et accidents du travail:

Notre organisation syndicale a déjà abordé ce point lors des DP de Juillet 2007. Les  réponses fournies par la direction, nous semblaient suffisamment claires à l’époque qui concluaient qu’un salarié ayant subi un accident du travail (avec  un arrêt de travail) toucherait  la totalité de la prime d’intéressement.

SUD réclame donc :

1) De connaître les raisons qui ont amené un RRHP à expliquer à un salarié ayant eu un accident sur son lieu de travail (prise en charge 100% par la CNAM), que son absence due à l’accident est la raison pour laquelle le salarié n’avait pas touché la totalité de sa prime d’intéressement 2007.

2) Que le nécessaire soit fait rapidement afin que les salarié(e)s dans ce cas perçoivent les sommes injustement défalquées.

Lorsqu’un salarié est en arrêt suite à un accident de travail, la Sécurité Sociale peut prendre un délai afin d’instruire le dossier qui amène une décision de reconnaissance en accident du travail. Pendant cette période, le salarié est indemnisé en maladie. En cas de reconnaissance, les indemnités sont régularisées.

L’entreprise maintient le salaire du collaborateur en fonction des règles relatives à la couverture sociale maladie ou accident selon le cas.

65070/04-08/33 Prime d’intéressement établissement, de l’incompréhension :

Certaines modes de calculs pour d’attribution de la prime d’intéressement d’établissement génèrent de l’incompréhension puis un sentiment d’injustice. 

Il existe des salariés faisant partie d’une direction de notre établissement exerçant depuis plusieurs années, la totalité de leur activité sur un autre établissement où résident également les N+1 et N+2. Ces salariés participent intégralement à l’atteinte des performances de l’établissement de résidence, (ICP,  progrès des Q/C/D compris) Pourtant le calcul de leur intéressement est basé sur les résultats établissement de Guyancourt. Dans le cas qui nous a été soumis, Le différentiel (plus de 300 €) entre les 2  l’établissements est important. Participer aux efforts collectifs sans en récolter les fruits génère évidemment  un sentiment d’injustice et conserver intacte la motivation nécessite des efforts certains. 

SUD réclame que pour les salariés à demeure sur un établissement dont l’intéressement est supérieur à celui de la direction administrative,  la base de calcul de la prime d’intéressement soit choisie fort logiquement en fonction du site d’accueil.

Le versement de l’Intéressement Performance dépend effectivement de l’établissement d’appartenance , il ne peut pas y avoir de choix du calcul le plus favorable dans le cas cité ( règlementation URSSAF en vigueur ) , sauf à demander une mobilité .

65070/04-08/34 Résultats financiers du groupe :

SUD réclame de connaître les raisons pour lesquelles les résultats financiers n’ont pas été déployés et commentés à l’ensemble du personnel comme cela était le cas les années précédentes.

Les résultats financiers 2007 ont été déployés à l'ensemble du personnel entre le 14 février et le 20 février 2008 via plusieurs outils : 
. Possibilité de visualiser en direct sur la une de Déclic la conférence de presse de Carlos Ghosn le 14 février à 8h sachant que ces éléments sont restés en ligne sur Déclic (et donc accessibles à tous) pendant env une semaine 
. Dépêche sur Déclic et flash info envoyé et affiché le 14/2 dans la matinée
. Déploiement managérial via un kit de communication notamment présenté lors des réunions de service / réunions UET entre le 15 et le 20 février 
Les résidants ont été informés de l'ensemble du dispositif et outils associés le 7 février 2008 via flash info
65070/04-08/35 Pool de véhicules d’essais au BVVP :

SUD réclame la mise en place au BVVP d’un pool de véhicules d’essais représentatif des gammes RENAULT, DACIA, NISSAN (au moins au niveau de l’intégralité des modèles proposés) ou la mise en place d’un accord avec le service de pool véhicules d’entreprise afin que tout salarié puisse effectuer gratuitement et sur son temps de travail un essai du futur véhicule qu’il a prévu d’acquérir.

Cette mesure n’est pas envisagée .

65070/04-08/36 Sandwicherie PAUL :

SUD réclame que l’entreprise subventionne la vente de sandwiches au personnel au même titre qu’elle participe financièrement aux plats proposés par les restaurants d’entreprise dans le cas d’un repas.

Cette mesure n’est pas envisagée ; il y a 5 restaurants d’entreprise sur le site .

65070/04-08/37 Déplacement du personnel le WE :

La direction reconnaît qu’il existe encore des cas de déplacement des salariés le WE (départs ou retours), notamment pour les missions lointaines à fort décalage horaire. Le personnel subit ces conditions pour satisfaire à une semaine complète de travail, souvent bien remplie, et prend finalement son temps de trajet sur son temps personnel. Dans ce cas, les règles d’entreprise proposent l’indemnisation en simples heures de roulage.

SUD réclame que ce dédommagement évolue et que ces temps de déplacement le WE soient payés en heures supplémentaires. 

Rien n’interdit en effet la direction de faire mieux que la réglementation car, bien qu’il ne s’agit plus de temps de travail effectif, cette situation inhabituelle résulte d’une mise à la disposition auprès de l’employeur dans le cadre d’une mission de travail. Cette évolution favorable du système d’indemnisation RENAULT afficherait la double vertu de montrer que la direction apporte davantage de reconnaissance aux salariés tout en décourageant les directions opérationnelles à user de conditions moins favorables économiquement.
La règlementation de l’Entreprise définit les modalités de paiement des heures de roulage ,  le temps de trajet ne peut pas être indemnisé comme des heures supplémentaires . 

65070/04-08/38 Effectif infirmerie et assistantes sociales :

Dans le cadre du projet de détection des salariés en difficulté présenté par la direction en commission paritaire, le rôle du service médical et des assistantes sociales apparaissent renforcés avec des missions de terrain qui demanderont beaucoup de disponibilité.

SUD réclame que la direction présente un projet d’embauche pour renforcer les effectifs de ces services.

Nous vous rappelons la réponse faite en séance de Février et Mars 2008 : 

L’effectif médical se compose aujourd’hui de 11 infirmières et de 5 médecins , ce qui est conforme à la réglementation . Le service médical a reçu sur ces bases un agrément valable pour 5 ans 
La Direction a également décidé de créer un poste d’infirmière supplémentaire .

Une assistante sociale a été recrutée au 1° Janvier 2008 .
65070/04-08/39 Passage au K285 :

SUD réclame de connaître les complètes conditions de passage du coefficient K260 à celui de 285 pour les salariés ne possédant pas le(s) diplôme(s) requis. Quels tests et quels délais d’application après succès aux tests ?
Sous réserve de besoin dans les organisations et de validation en Comité de Carrière , le passage au coefficient 285 relève des règles suivantes : 

filière 300-400:
- prérequis pour un passage de 260 à 285, de disposer d'un emploi correspondant à ce niveau III de la filière (condition première)
de répondre en terme de compétence métier aux activités (niveau III) du référentiel métier correspondant, 
 

filière 500 et 700
- prérequis pour un passage de 260 à 285, de disposer d'un emploi correspondant à ce niveau II de la filière (condition première) et de répondre en terme de compétence métier aux activités de ce niveau,

de posséder les exigences +284 en ECG (Examen des Connaissances Générales de maths et français) et les EAI +284 (Evaluation des Aptitudes Intellectuelles), 
d'avoir une ancienneté de 2 ans minimum dans le coefficient 260,
 

La dispense de tests ECG et EAI ne s'applique que pour les titulaires d'un BAC + 2, 
 

L'ensemble de ces dispositions s'applique aussi pour un collaborateur au coefficient 260 en filière 300-400  qui passe en filière 700 au coefficient 285.
 

65070/04-08/40 Barèmes d’indemnisation 2008 pour les frais professionnels déplacements France :

La note N° 2008/62 de la direction centrale RH fixe la reconduction des barèmes de remboursement de frais professionnels 2007 pour l’année 2008. Aucune évolution ni prise en compte de l’inflation n’ont été apportés pour ces forfaits lors d’un déplacement en France.

SUD réclame que les forfaits soient réactualisés à hauteur de l’indice INSEE pour tenir compte des conditions économiques 2008.
La règlementation de l’Entreprise définit les modalités de paiement des heures de roulage ,  ce sujet ne peut pas être négocié  dans cette instance .

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/04-08/41 Départ de l’entreprise ou comment partir avant 60 ans ?

Est-il possible de partir entre 57 ans et 60 ans et sous quelles conditions ? On apprend incidemment que des salariés partent dans cette tranche d’âge (du moins dans d’autres établissements qu’au Technocentre, par exemple au SIEGE Boulogne ou Plessis). Certains salariés aimeraient bien profiter de telles dispositions.

Que l’on soit APR, ETAM ou CADRE, la CFTC demande quelle est la procédure à suivre pour quitter l’entreprise avant 60 ans ?
Les modalités de départ à la retraite ont été évoquées lors de la réunion de Mars 2008 , questions 65070/03-08/53 et 65070/03-08/54 .
65070/04-08/42 Travail le dimanche ou un jour férié

Récemment lors d’une réunion d'UET, il a été annoncé que dans certains Services de la DIEC (65470) il y aurait du travail pour certains les week-ends ou des jours fériés.

La CFTC demande le nombre de samedis, de dimanches et de jours fériés où il est demandé à des salariés de travailler.

La CFTC demande de trouver d’autres solutions pour absorber les pics de charge.
En vue de la préparation d’un jalon AMPS  , et sur la base du volontariat , sur un secteur de 10 personnes , il a été demandé à quelques collaborateurs de venir travailler les 8 ou 9 ou 12 Mai 2008 .

Contrairement à ce qui est précisé dans la question , il n’y a pas de travail de Dimanche .

65070/04-08/43 Valorisation du remboursement des frais professionnels

La note N°2008/62 de M. Gérard LECLERC du 18 janvier 2008 fait état d’une réflexion en cours sur les règles d’indemnisation des frais professionnels et indique, en attente de conclusion, que les barèmes 2007 sont reconduits en 2008. L’augmentation en 2007 par rapport à 2006 d’un repas (petit ou grand déplacement) était de 3%, celle de l’indemnité journalière était de 1,3%.

La CFTC demande :

1) Si la réflexion en cours a aboutie,

2) Une valorisation des barèmes de remboursement tenant compte de l’augmentation cumulée du coût de la vie sur deux ans.
La réflexion n’a pas abouti à ce jour .

65070/04-08/44 Machines à café

En mettant en place de nouvelles machines dans la Ruche avec un tarif unique à 40 centimes, il n’est plus possible de prendre un café à 30 centimes ce qui fait une augmentation de 33%. La CFTC demande que ces machines proposent à nouveau un café à 30 centimes.
Les tarifs n'ont pas été modifiés depuis le 01 Septembre 2002. Dans le nouveau contrat les cafés en grains restent au même tarif et les boissons instantanées passent au même tarif que les cafés en grains.
Le paiement par carte permettra une réduction de 5% minimum à 13% sur les boissons. Des distributeurs de cartes sont en cours d'installation. 
5070/04-08/45 Remplacement des salariés en cas d’absence prolongée ou définitive.

Plusieurs salariés nous informent, qu’en cas d’absence longue maladie ou de départ à la retraite de leurs collègues, ils sont moralement obligés de reprendre « à titre de dépannage » une partie de l’activité restée vacante.

La CFTC demande une évaluation précise des départs et des absences et le taux de remplacement pour estimer l’accroissement de la charge de travail.
Il n’y a pas d’autre suivi que celui du taux d’absentéisme , chaque service gère en fonction de son organisation .

65070/04-08/46 Elargissement des heures d'ouvertures et l’ouverture des tourniquets dès 6 heures

Nous demandons à nouveau l’ouverture des tourniquets dès 6 heures pour faciliter l’accès des personnes qui viennent tôt dans le but d’éviter les problèmes de circulation (les bouchons sont générateurs de stress).

Cette question a déjà fait l’objet de réponses : 65070/12-07/39 , 65070/12-07/48 , 65070/11-07/52 , 65070/11-07/53 , 65070/11-07/54  .
QUESTIONS POSEES LORS DE REUNIONS PRECEDENTES ET LAISSEES SANS REPONSE

Question 65070/02-08/86 : Le soutien par une réorientation des salariés qui ne s’épanouissent pas dans leur travail

Pour les salariés qui n’ont pas été promus depuis plusieurs années, les élus CFTC demandent, pour ceux qui le souhaitent, que leurs cas soient examinés pour voir avec eux une réorientation. Le salarié comme l’entreprise a tout à gagner de salariés motivés et épanouis.

Question 65070/02-08/87 : Le soutien par l’arrêt de l’appauvrissement du poste de travail

Nous demandons que le poste de travail d’un technicien ou d’un employé ne soit pas appauvri sous prétexte d’efficacité. Un salarié ne doit pas pouvoir se dire que tout passage au coefficient supérieur devient impossible suite à un appauvrissement du poste de travail.

Question 65070/02-08/94 : Le soutien par un ménagement de l’ensemble de collaborateurs

La hiérarchie de proximité est très sollicitée pour que leurs collaborateurs satisfassent à toutes sortes de démarches administratives et d’injonctions (saisie SDA, documentation DIDET, entretiens annuels …).

Sans vouloir mettre en cause le plus ou moins grand intérêt de ces diverses procédures, les élus CFTC demandent et rappellent que :

5. il est préférable de faire appel à l’intelligence du collaborateur qu’à sa soumission,

6. il faut éviter, dans la mesure du possible, les tâches administratives qui empoisonnent la vie et qui sont perçues comme un carcan,

7. il est toujours possible de simplifier les règles ou de les supprimer si elles deviennent obsolètes,

8. le chef d’UET ne doit pas être l’objet de pressions démesurées.

Question 65070/02-08/98 : Le soutien par une meilleure restauration

Beaucoup de salariés nous demandent d’intervenir sur le sujet de la restauration. Des améliorations ont eu lieu, mais les élus CFTC pensent qu’il doit être encore possible :

4. d’améliorer la qualité des plats et la prévenance d’intoxications alimentaires,

5. de maîtriser les prix,

6. d’améliorer le service (proposer des plateaux secs)…
Il ne s’agit pas de questions mais de revendications .

Question 65070/02-08/99 : Le soutien par la réouverture de la passerelle qui longe le canal

Cette allée est fermée pendant la saison où elle serait la plus utile (intempéries), et en particulier le passage de quelques mètres entre le CE et la Station Service. Ce tronçon condamné oblige à faire un large détour pour passer de l'un à l'autre.

Les élus CFTC demandent :

3. pourquoi cette fermeture depuis le 1er novembre (alors qu'on y a investi un système de chauffage pour éviter que le sol soit glissant) ?

4. quand sera-elle à nouveau ouverte ?
Tous les ans , la passerelle est fermée en période hivernale . Sa réouverture est prévue d’ici fin d’Avril .
QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC
65070/04-08/47 Rédaction des entretiens individuels en Anglais 

On nous impose dans notre secteur achats de rédiger nos entretiens individuels en anglais (alors que l'entretien a été fait en français). Cette obligation est faite à tous cadres et Etam, maîtrisant ou non l'Anglais. Les objectifs sont tous pré-rédigés en Anglais par notre hiérarchie. 

Est ce que cela est légal de nous faire signer des documents dans une langue que l'on ne maîtrise pas ou pas bien ? A aucun moment, les représentants du personnel n’ont été consultés sur le fait que les entretiens devaient être écrits en Anglais. 

Nous demandons que la Direction enquête sérieusement auprès de la Direction des Achats pour connaître les sections concernées et y mette bon ordre.

Remarque : (de bon sens) : plutôt que de demander à tout le monde de parler Anglais parce que le directeur est japonais, il serait plus rationnel qu’un seul japonais apprenne le Français. 

Ce sujet a été évoqué avec le RRHP du secteur concerné , pour revoir cette pratique .
65070/04-08/48 Déplacements avions en Argentine
Pour aller en Argentine, Air France n’est pas référencée et nous devons prendre Iberia. Or avec Ibéria, une escale de 6 heures est obligatoire en Espagne. Renault est-elle globalement gagnante en faisant prendre à ces cadres cette compagnie ?

En attente de réponse .

65070/04-08/49 Déplacements avions en Turquie
Pour aller à Bursa, toutes les Directions ne respectent pas les préconisations en matière de compagnies : la Turquish Airlines est préconisée et pas Air France. Or, certaines Directions arrivent à passer outre ces préconisations et prennent quand même Air France ! 

Les salariés et les Services qui « jouent le jeu » ne sont pas encouragés à respecter la réglementation et essaieront la prochaine fois de contourner les règles.

Pourquoi le filtre n’est-il pas le même pour toutes les Directions ? 

Quels sont les critères utilisés pour décider de laisser partir un salarié sur une compagnie non référencée au panel ?

Cela peut se produire en cas de surbooking sur une compagnie aérienne référencée .
65070/04-08/50 Promotions individuels à la DRHE 






A la DRHE, un certain nombre d'Etam n'ont pas eu de changement de coefficient depuis plus de 7 ans.

Or, la réglementation stipule qu'un entretien individuel doit avoir lieu entre le N+1 et le salarié.

Combien de salariés sont-ils dans ce cas à la DRHE ?

Combien d'entretiens individuels ont eu lieu ?

Le fait de ne pas changer de coefficient n’implique pas de ne pas avoir eu de mesure individuelle .

Les cas individuels peuvent nous être remontés .

65070/04-08/51 Dysfonctionnement dans l’envoi des mails de la Direction



Certains salariés n’ont pas reçu le dernier mail de la Direction de l’Etablissement concernant le suicide du salarié Assystem.

La Direction peut-elle s’assurer que dorénavant tous les salariés devant recevoir ces publications les recevront bien ?

Comment la personne ayant réclamé au Service Communication de l’Etablissement sera-t-elle sûre d’être réinscrite dans la liste de diffusion ?

Cette information a bien été envoyée à l'ensemble des salariés du TCR le 12 mars 2008  
Cette liste se met à jour de manière automatique via BPU ; si certaines personnes n'ont pas reçu l'information, cela peut provenir soit d'une boite over quota (ce qui est "courant"), soit d'une mauvaise mise à jour de BPU.  
65070/04-08/52 Entrées de charges “gratuites” 

Dans les Services opérationnels, notamment à l’IV, il est régulièrement et souvent stipulé que les études ne doivent être engagées que si les ressources sont attribuées officiellement dans les budgets et dans le TEI Projet pour faire face aux entrées de charge. Or, certaines modifications, certaines évolutions non prévues initialement, les intégrations locales devant être faites le plus en amont possible n’ont jamais les ressources correspondantes, les équipes travaillant alors « gratuitement » ou faisant supporter à d’autres projets ces surcharges non budgétées.

Ce genre de pratiques devient courant dans nos processus. Si les équipes appliquaient les consignes, quantité de projets s’en trouveraient freinés voire bloqués. Cette surcharge de travail entraîne du stress dans les équipes et ne concourent pas à trouver la sérénité indispensable à tous les salariés de l’Etablissement.

La CFE CGC demande que le contrôle de gestion s’implique plus fortement dans les projets afin d’être garante que les ressources sont bien distribuées aux UET opérationnelles qui doivent faire face à cette surcharge de travail.

La responsabilité d'affecter les ressources aux projets revient au axdjoints charges ressources et au directeur métier/chef de service métier. Les entrées et les sorties de charge sont gérées par les DGT/DGTa à la DAPP. 
 

65070/04-08/53 Prime d’état si reprise d’un ancien véhicule
Dans le cas de reprise d’un ancien véhicule soumis à la Prime d’état, Renault Bureau de Ventes au Personnel ne semble pas connaître la loi et donc ne l’applique pas. Par exemple, en cas d’achat d’une Clio Estate, le salarié Renault n’a pas droit à la reprise de son vieux véhicule (ce n’est valable pour Renault que sur certains véhicules sélectionnés par Renault, c'est-à-dire ceux qui se vendent mal, voir la publicité interne). Le client doit se débrouiller. En revanche, Renault devrait stipuler sur sa facture de vente « qu’il ne déduit pas la valeur de reprise ». Pourquoi ne le fait-elle pas ?

RVP a cumulé la prime d’état pour la reprise de véhicules de plus de 15 ans avec une opération commerciale variant avec le véhicule acheté .

La valeur de reprise ne figure pas sur la facture .

65070/04-08/54 Formation CHSCT dispensée par la Direction




La nouvelle mandature des CHSCT vient de démarrer. 

A quelle date les formations CHSCT seront-elles dispensées aux membres des comités ?
Les sessions débuteront en Juin 2008.

65070/04-08/55 Formations éligibles au CEF ou pas ? 



Les formations suivantes sont-elles éligibles au CEF : 

- formation initiale de secouriste,

- formation de rappel secouriste (4 heures),

- formation chargé d'évacuation

La CFE CGC demande que la Direction fournisse au prochain compte-rendu le tableau exhaustif des formations SSCET stipulant l’éligibilité ou non de ces formations au CEF.

Ces formations n'imputent pas le CEF.
 65070/04-08/56 Augmentation des prix machines Sélecta

De nouvelles machines de distribution de boissons ont été installées dans le site. Le coût d’une boisson est passé de 0,30 Euro à 0,40 Euro. 

Quelles sont les raisons justifiant cette augmentation de 33,33 % ? 

La commission restaurant n’aurait-elle pas du être consultée ? 

Les tarifs n'ont pas été modifiés depuis le 01 Septembre 2002. Dans le nouveau contrat les cafés en grains restent au même tarif et les boissons instantanées passent au même tarif que les cafés en grains.
Le paiement par carte permettra une réduction de 5% minimum à 13% sur les boissons. Des distributeurs de cartes sont en cours d'installation. 
65070/04-08/57 Capacités par bâtiment 
Quel est le nombre de personnes sédentaires ou nomades, par bâtiment que nous pouvons accueillir à ce jour au TCR ?
Nous documentons .

65070/04-08/58 Présence d’un RRHP par CHSCT






Par note de service, la Direction de l’Etablissement a décidé qu’un RRHP avait été affecté par CHSCT. La CFE CGC aurait préféré qu’une information soit faite en CHSCT .
Nous souhaitons savoir quel va être le statut de ce RRHP au sein de cette instance ? 

Dans quel but a-t-il été mis en place ? 

Quelles vont être ses prérogatives ? 

Une réunion avec les organisations syndicales a été organisée le 14 Avril sur ce sujet .
65070/04-08/59 Dysfonctionnements récurrents pour le personnel de la Log 



Cela fait maintenant 3 mois que tous les personnels travaillant sur le périmètre concerné par la Logistique n'ont pas les bons accès ou ne les ont que partiellement. Soit le badge photo fonctionne ou le badge main libre, mais jamais les deux. Malgré les actions des services de sécurité et les manipulations diverses que le dit service a pu effectuer, la situation reste inchangée. L’incident au guichet unique porte le N° S03222.

Ce point a été transmis au service concerné pour suite à donner .

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/04-08/60 Augmentation des salaires
Les AGS de 2008 2,5 % en mars sont inférieures à l’indice INSEE. L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. Retard en 2007 avec des AGS de 1,5 %, l’indice INSEE en 2007 était de 2,6 %. La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

Nous notons cette revendication , qui ne peut pas être traitée dans cette instance .
Les négociations salariales ont eu lieu au niveau Entreprise .
65070/04-08/61 Formation ACHATS POE SCOPP non débitée du DIF et du CEF  
C’est une formation obligatoire imposée par RENAULT pour les commandes de pièces POE RENAULT. Une grande majorité des acheteurs POE, les administrateurs et des RSPM ont signé la pétition pour demander que cette formation ne soit pas débitée dans le CEF. La formation SCOPP n’est pas formulée à la demande des salariés, Il n’est pas acceptable que la formation SCOPP, nécessaire et obligatoire à la tenue d’un poste, ne soit pas considérée comme du temps de travail effectif. 

Les articles 4-1, 4-2-2 et 4-2-2-2 de l’accord central du 19 avril 1999 entre dans le cadre de formations obligatoire suivies par les salariés et sont considérées comme du temps de travail effectif.

Nous rappelons la réponse faite en séance de Janvier ,  Février et Mars 2008 :

Cette formation ne fait pas partie des formations non déductibles du CEF ( qui sont les formation obligatoires du fait de la loi :sécurité etc..) ou les formations sur le poste de travail lui même.

65070/04-08/62 Frais de change de devises

Les salariés qui partent en mission en ROUMANIE demandent que les frais de change de l’Euro/Lei ou Lei/Euro soient remboursés, comme tous les frais liés aux déplacements. Il arrive que des salariés ne soient pas remboursés des 7 euros de frais, sur plusieurs missions l’addition est lourde.

Ce point a été transmis à la direction concernée .

65070/04-08/63 X96 Equivalent Temps Plein
Les délégués du personnel demandent la confirmation de l’économie de – 25 % d’ETP sur le projet X96, économie de 100 millions d’Euros sur ce projet.  
Cette question ne relève pas de cette instance .
 65070/04-08/64 Travail le week-end au Design dans le cadre des tests cliniques
Au Design, il est demandé à des salariés (maquettistes…) de travailler le week-end, parfois à l’étranger, dans le cadre de tests cliniques sur de nouveaux véhicules.

Les délégués du personnel demandent :

-
Un planning prévisionnel des tests cliniques pour 2008

-
La charge de travail induite : nombre et profil des salariés concernés, volume des heures supplémentaires, nombre de samedi et de dimanche travaillés, travail de nuit, etc.

-
Les compensations prévues pour les salariés (selon leur statut) : congés, majorations horaires, primes de déplacement, heures de roulage…

-
Les modalités de ces tests : délai de prévenance, volontariat, respect des durées légales du temps de travail...

il est exact que des Maquettistes Physiques de la DDI effectuent des missions le week-end parfois à l'étranger dans le cadre de Tests Cliniques de la Direction du Produit. 
Ces tests sont confidentiels . La règlementation s’applique .

65070/04-08/65 Formation anglais par téléphone

Des formations d’anglais sont programmées avec un cursus moitié e-learning, moitié cours par téléphone. Ces cours consistent en des réunions téléphoniques avec 3 ou 4 personnes.
Les formations par téléphone ont de nombreux inconvénients. 

Le bruit : si on fait ces réunions téléphoniques depuis son poste de travail, on dérange ses voisins. Et s’il faut réserver des salles de réunion pour ne pas déranger ses voisins, pourquoi ne pas se mettre à plusieurs dans une même salle, au lieu d’un par salle communiquant par téléphone avec les autres ?

L’inconvénient du téléphone est surtout le manque de contact direct avec un formateur.

Les délégués du personnel demandent ce qui a motivé la mise en place de formations d’anglais par téléphone.

Les délégués du personnel demandent les critères d’attributions des formations : e-learning, cours en salle, cours par téléphone.

Les délégués du personnel demandent que tous les salariés qui le souhaitent puissent bénéficier de cours collectifs en salle, quel que soit leur niveau au TOEIC.

Le dispositif dont il est question ici est la formation Networking. Les échanges téléphoniques permettent de développer efficacement le niveau d'anglais des stagiaires et leur aisance à l'oral puisque les groupes ne sont constitués que de 3 stagiaires environ. La constitution de groupes de différents sites permet de former de la même façon les stagiaires des différents sites et de favoriser les échanges en anglais entre des personnes d'environnements de travail différents.

Le formateur a de multiples contacts avec les stagiaires pour leur proposer des exercices en fonction de chacun d'eux. Cette formation à effectif réduit permet d'entretenir des liens privilégiés entre le formateur et les stagiaires.

Les critères permettant d'identifier l'offre de formation pour chaque personne est le niveau de TOEIC. Le dispositif Networking est prévu pour les personnes ayant entre 530 et 685 au TOEIC.

Pour les personnes qui ne peuvent pas suivre de cours par téléphone, un dispositif Intens, dispensé en salle, existe si besoin.

65070/04-08/66 Abris bus gare routière

Les délégués du personnel demandent l’état d’avancement des travaux pour l’étanchéité des coffrages des tubes d’éclairage.

Il est procédé  à une vérification du système d’éclairage .

65070/04-08/67 Saisie des heures de roulage
Les délégués du personnel demandent l’état d’avancement pour connaître la charge de travail des secrétaires pour la saisie des heures de roulage. Il est anormal que cela se fasse après la décision imposée aux secrétaires.

Ces données sont extrêmement variables selon les secteurs .
65070/04-08/68 Vérifications

Les gardiens ont vérifié les badges de salariés jeudi 20 mars avant le passage des tourniquets à la gare routière. Pourquoi cette vérification, puisqu’il faut son badge pour sortir du Technocentre.

Il s’agit de vérification d’autorisations d’accès effectuées dans le cadre du règlement intérieur .

65070/04-08/69  Prestation à l’IDVU

Fin mai, tous les contrats de prestation s’arrêtent à l’IDVU. Que deviennent les prestataires, le travail sera-t-il répartit sur les salariés de RENAULT ? 

Cette question ne relève pas de cette instance .
65070/04-08/70 Augmentation des tarifs des boissons SELECTA
Suite à l’augmentation des boissons des distributeurs de la société SELECTA, les délégués du personnel demandent le contrat établi entre RENAULT et SELECTA. Est-ce que SELECTA reverse 10 % des montants des ventes des boissons à RENAULT ?

Les tarifs n'ont pas été modifiés depuis le 01 Septembre 2002. Dans le nouveau contrat les cafés en grains restent au même tarif et les boissons instantanées passent au même tarif que les cafés en grains.
Le paiement par carte permettra une réduction de 5% minimum à 13% sur les boissons. Des distributeurs de cartes sont en cours d'installation. 
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

13 Mai 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/05-08/01 Oubli dans le compte rendu des DP d’Avril :

Lors de la séance DP du mois dernier, nous réclamions (question 65070/04-08/30 intitulée « Site Intranet et commission de suivi: ») de connaître la date où se tiendra la réunion annuelle de commission de suivi (intranet) en  2008, ainsi  que celle où notre organisation aura son site Intranet mis à disposition de l’ensemble des salariés de l’établissement. 

Le compte rendu écrit indique qu’à ce jour, la date de la commission n’est pas fixée, mais ne donne aucune information concernant la mise à disposition de notre site syndical à l’ensemble des salariés. 

SUD réclame que la réponse oubliée soit fournie en séance et figure bien au compte rendu de la séance de Mai.

La Direction rappelle qu’elle est prête à mettre en ligne le site intranet de SUD GUYANCOURT – AUBEVOYE dés que le projet présenté répondra à la charte d’entreprise sur le sujet.
65070/05-08/02 Congés sur Worflow :

Lors de la mise en place de workflow, la procédure faisait qu’en l’absence de validation par le CUET au bout de 4 jours, une relance automatique s’effectuait. 4 jours après la relance, la bascule s’effectuait automatiquement vers le N+2, soit 8 jours après la demande faite par le salarié. SUD avait en son temps réclamé un système plus réactif proposant la nomination d’un délégataire pour éviter que des absences des N+1 et N+2 (congés, réunions, formations) ne soient préjudiciables au salarié qui pose ses congés. 

Or, nous avons au moins un exemple nous indiquant que le délai entre la relance au N+1 et la bascule sur le bureau informatique du N+2 a pris 18 jours ce qui est contraire au délai annoncé par la direction.

SUD réclame à nouveau la déclaration informatique d’un délégataire afin que ce dernier puisse intervenir rapidement dans worklow pour valider les congés en  cas d’absence de réponse du N+2, sous 2 jours. 3 semaines pour traiter une demande de congés ne cadre pas avec la réactivité réclamée par la direction dans le cadre des objectifs du plan Renault 2009.
La validation des congés relève de la hiérarchie , c’est un acte de management , il ne peut pas y avoir de délégation.
65070/05-08/03 X91: Option gratuite (2) :
Dans le CR DP du mois d'avril (question 65070/04-08/13) à propos de l’option gratuite roue de secours en remplacement du compresseur, il est écrit "Ce cas particulier est en cours d'examen par l'AVP".

Nous avions cru comprendre lors de la séance DP, que le geste commercial que nous réclamions pour un salarié (fourniture gratuite d'un roue de secours en remplacement du système de compresseur) avait des chances de trouver une issue favorable et que pour cela, le salarié devant prendre contact avec l'AVP. 

A ce jour, les tentatives (2 courriels) de RDV auprès du responsable de l’agence n'ont pas abouti et un courriel de notre syndicat adressé à messieurs Rebours et Petreto pour tenter de faire avancer le dossier, est resté sans réponse.  

SUD réclame :

Un minimum de considération pour le client. Le fait que ce dernier soit également un salarié ne justifie en rien l’absence de réponse à une demande légitime.

Que le dossier aboutisse rapidement pour réparer l’oubli intervenu lors de la commande. Nous ne mettons pas en cause les compétences et la bonne volonté des salariés de l’agence de vente au personnel, ces derniers, tout comme le reste de l’établissement font leur possible. 
Le dossier est en cours de résolution par l’AVP comme annoncé précédemment.
65070/05-08/04 Remises sur la location de VH  à Renault Versailles.
Un salarié de l’établissement qui souhaitait louer un 
véhicule à Renault Rent Versailles s’est vu répondre qu’il n’y avait plus de remise consenties au personnel Renault. 

SUD réclame :

1) De savoir si la suppression de cet avantage est propre à Versailles ou à l’ensemble de Renault Rent ?

2) Que les réductions sur les tarifs de location soient ré attribuées au personnel Renault.

Le tarif préférentiel personnel RENAULT est toujours d’actualité pour la location de véhicules RENAULT RENT à VERSAILLES.

65070/05-08/05 Don du sang :

La dernière collecte de sang sur l’établissement a eu lieu les 5 et 6 Mai, c'est-à-dire pendant la période où beaucoup de salariés ont posé le peu de jours de congés laissés à leur disposition, entre  des jours fériés. Il est de notoriété publique que les dons de sang sont insuffisants pour couvrir les besoins de notre pays. 

SUD réclame donc qu’une attention particulière soit portée sur les choix des dates de collecte sur notre établissement afin d’éviter les périodes où le taux de présence est le plus faible.

Les dates de don du sang sont fixées par l’Etablissement Français du Sang ( EFS ) de VERSAILLES , qui a la responsabilité de planifier et d’organiser la collecte de sang dans les différentes entreprises de son périmètre d’intervention.
65070/05-08/06 Enquête ISR :

Suite aux nombreuses interrogations de salariés, SUD réclame : 

Communication des résultats :

Des planches de synthèses ont été présentées dans certains secteurs, lors de conventions. Il serait souhaitable que les salariés intéressés et les représentants du personnel puissent les récupérer.

Groupes de travail :

Suite à l’enquête, il a été annoncé la création de groupes de travail dans les directions opérationnelles et la direction semble y attacher beaucoup d’importance. Dans certains secteurs la pression a été forte de la part des hiérarchies, et on ne compte plus les salariés volontaires « quasiment désignés d’office ».

1) Qui a décidé de la création de ces groupes ?

2) Quels sont les attendus ?

3) Quel est le planning prévu pour la durée des groupes (début, nombre de réunions, fin) 

4) Combien de thèmes ont été retenus et par qui pour les groupes ?

5) Quels sont les thèmes retenus ?

6) Combien y aura-t-il de groupes sur notre établissement ?

7) Existe-t-il des groupes de travail dans toutes les directions ?

8) Dans chaque direction où existent des groupes de travail, la totalité des thèmes sera-t-elle abordée ?

9) Pourquoi les pilotes des groupes sont ils CUET?

10) Y aura-t-il un compte-rendu écrit de chaque réunion de chaque groupe ?

11) Qui se chargera d’écrire les CR ?

12) Seront-ils validés par les participants lors de la séance suivante ?

13) Par qui et comment sera réalisée la synthèse des travaux de tous les groupes ?

14) Quel type de communication (orale ou document écrit) pour la transmission des infos sur l’avancement et la synthèse, aux salariés qui ne participent pas aux groupes ?

15) Nécessité de repréciser que ces groupes de travail ne peuvent en aucune manière se substituer à l’ensemble des salariés ou à leurs représentants.

Cette question est traitée au CE du 21/05/2008.
65070/05-08/07 Qui paie l’amende ? 

La législation imposera au mois de Juillet 2008, un gilet de signalisation dans les véhicules. Ceci est déjà le cas pour la boîte d’ampoules de rechanges. Nous  profitons donc de l’occasion pour poser le problème des véhicules de l’entreprise utilisés par des salariés (pool, fonction, grands rouleurs, etc…)

En cas de contrôle par les forces de l’ordre, si ces dernières verbalisent un conducteur d’un véhicule ne possédant pas les équipements de sécurité additionnels, qui paiera l’amende ? 

Il serait parfaitement injuste qu’un salarié n’ayant commis aucune infraction routière se retrouve sanctionné parce que la direction propriétaire du véhicule n’a pas mis à disposition les équipements obligatoires.

SUD réclame :

1) Qu’une réponse écrite précise soit faite à la question posée de savoir qui dans ce cas paiera l’amende réclamée.

2) Qu’une information soit faite à l’ensemble des résidents du site pour les informer de la décision prise par la direction. 

3) S’il s’avère que l’amende soit due par le salarié, que tous les véhicules de l’entreprise soient équipés du nécessaire. 

Le Comité Interministériel de la Sécurité Routière du 13 Février 2008 a effectivement décidé de rendre obligatoire , à compter du 1° Juillet 2008 , la présence dans tout véhicule d’un triangle de pré-signalisation et d’un gilet rétro-réfléchissant.

Cette réglementation sera appliquée.
65070/05-08/08 Audit des poubelles :

Un courriel circule en provenance semble-t-il du secteur environnement du TCR, recherchant des volontaires pour aller sur l’heure du déjeuner, auditer les poubelles du site. 

Les dates proposées sont :

15 Mai : Ruche

22 Mai : Avancée

12 Juin : Gradient

  SUD réclame de savoir :

1) Si cette information est confirmée.

2) Si les volontaires prendront sur leur temps de repas pour effectuer l’audit ou si c’est pendant le déjeuner des « contrôlés » que s’effectuera l’audit. Le courriel est imprécis sur ce point.

3) Si cela fera l’objet d’une rétribution pour les volontaires et sous quelle forme.

4) Si oui, sera-ce des heures supplémentaires défiscalisées comptabilisées sur SDA et DIDET.

5) Si non, plutôt que de demander à des salariés d’effectuer du travail gratuitement, ne vaudrait-il pas solliciter des personnes rétribuées par l’entreprise et qui ne fournissent aucun travail : les actionnaires. 

Un mail a été diffusé par le Service Environnement du TECHNOCENTRE pour lancer un des deux audits annuels sur la qualité du tri sélectif dans les bureaux.

Ce mail a été adressé uniquement aux correspondants environnement des Directions .

La Direction a rappelé en séance que la présentation faite du sujet dans cette question était déplacée dans la forme et erronée sur le fond.

L’organisation de ces audits se fait sur une plage horaire qui ne perturbe pas le fonctionnement des services , sans conséquence sur l’horaire de travail.

65070/05-08/09 Entretien individuels : 

Il vient d’être annoncé dans certains UET qu’il y aurait désormais 3 entretiens par an.

SUD réclame de savoir :

1) Si les 2 entretiens supplémentaires à celui de fin d’année sont facultatifs.

2) Ce qui motive la création de l’entretien supplémentaire à celui annuel et celui de mi-année.

3) Si le support d’entretien va changer comparativement à celui très contesté utilisé pour 2007.

Dans le cadre des plans d’actions suite à l’enquête ISR , certaines Directions ont mis l’accent sur l’importance des entretiens entre hiérarchie et collaborateurs , et notamment :
· l’entretien individuel de bilan et d’objectifs.

· L’entretien à mi-année.

· L’entretien d’explication du plan de promotion.
65070/05-08/10 Pérennité chez les RRHP :

Sur le nombre total de RRHP déployé dans les secteurs de notre établissement, SUD réclame de connaître le pourcentage d’intérimaires par rapport au statut RENAULT.

3 RRHP sont intérimaires à ce jour.

65070/05-08/11 Nombre de cartes SITA en circulation :

SUD réclame de connaître le nombre de cartes SITA attribués aux salariés :

1) En 2006

2) En 2007

3) Depuis le début de l’année 2008

L’attribution des cartes SITA ne fait pas l’objet d’un reporting particulier permettant de répondre à la question telle que formulée. Au 31 Mars 2008 3875 cartes étaient attribuées.

65070/05-08/12 Travail de nuit et dimanche :

SUD réclame de connaître la procédure administrative utilisée par l’établissement pour autoriser les salariés ETAM et CADRES à venir travailler la nuit ou le Dimanche.

La règlementation en vigueur s’applique.

Toute demande d’accès à l’établissement en dehors des heures d’ouverture fait l’objet d’une autorisation préalable du Directeur des Etablissements.

65070/05-08/13 Odeurs chez PAUL :

Le compte rendu du 24/01/08 de la commission restauration nous a fait partager pendant quelques mois tout son optimiste en nous révélant « qu’une odeur nauséabonde a été éradiquée devant chez PAUL ». Les mystères de la plomberie du TCR resteront décidément impénétrables puisque malheureusement, cette odeur est réapparue courant Avril.

Les regards de SUD se tournent à nouveau vers les professionnels du Sce Conditions de travail pour qu’ils nous racontent quel est le problème de ce mal clandestin.

Des travaux sur les siphons sont programmés S.20.

Cette question doit être traitée dans le cadre du CHSCT .

65070/05-08/14 Bonus écologique (suite) :

En Février, nous vous avions fait part du dysfonctionnement récurrent rencontré sur le remboursement du bonus écologique au BVVP (question 65070/02-08/82). Votre réponse évoquait la mise en place de virements bancaires pour devancer une nécessaire modification du système informatique.

SUD réclame de savoir si, 2 mois plus tard, les choses sont rentrées dans l’ordre et le système modifié pour que la ristourne s’applique automatiquement sur les factures des salariés clients.

Le virement de remboursement du bonus écologique est réalisé par RVP dans un délai de 15 jours qui suivent la facturation.
QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC
65070/05-08/15 Etat des machines 








L’article R233-11 du code du travail préconise que les machines soient toujours en état. Qu’en est-il au Technocentre des tours, des fraiseuses et des machines en général non prises en charge par la maintenance 

Le maintien en l'état est sous la responsabilité du hiérarchique du secteur qui s'appuie sur le service Maintenance Process et Equipements du site. Des audits réguliers sont mis en œuvre par le service Conditions de Travail pour s'assurer de la conformité des moyens. Certains moyens font de plus l'objet de contrôles périodiques réglementaires.
65070/05-08/16  Consignes de sécurité pour les Etrangers






Paragraphe 3.1 du Système de Management Renault (SMR) : les consignes de sécurité au poste doivent être compréhensibles dans la langue lue et parlée des utilisateurs. L’Etablissement est-il en conformité avec ce critère, sachant que des étrangers sont présents dans les UET ? A-t-il été vérifié que la langue parlée et lue est bien le français pour toutes les personnes présentes dans les ateliers.

Il est fait référence à un texte rédigé pour s’appliquer à l’ensemble du groupe .

Au Technocentre , la langue utilisée est le français.
65070/05-08/17  Effectifs dédiés pour la SSECT dans les Directions opérationnelles

La CFE CGC alerte la Direction sur le niveau de travail sans cesse grandissant que l’on demande aux correspondants SSCET dans les Directions opérationnelles. Un travail qui a été dimensionné il y a 4 ans à 1heure par semaine se transforme maintenant en plusieurs heures par jour prises sur le quotidien déjà chargé des personnes qui s’étaient portées volontaires à l’époque. Les remplacements des personnes en mobilité chargées de SSECT (Correspondants ou interlocuteurs) sont de plus en plus problématiques.

Nous demandons des moyens supplémentaires dédiées à cette fonction capitale. La CFE CGC demande qu’1 ETP soit dédié pour chaque grande Direction opérationnelle (Diesc, Diec, Dicap, DDI, DPSI,…). 
Chaque Direction a nommé un correspondant sécurité dont le rôle est d'animer auprès du comité de Direction le système de management Santé, Sécurité, Ergonomie et Conditions de Travail. Cette démarche est mise en place depuis 2002. Pour relayer cette action dans les Directions, certaines Directions ont choisi de mettre en place un relais d'interlocuteurs sécurité dans les services. Il appartient alors au correspondant sécurité d'animer ce groupe.

La charge de travail demandée aux correspondants sécurité varie en fonction des Directions (effectif de la Direction, nature d'activités - atelier ou tertiaire, maturité du système de management notamment). Cette charge de travail n'est donc pas évaluée au global et un travail doit être entrepris avec l'ensemble des personnes concernées, en lien avec le service Conditions de Travail .
65070/05-08/18 SMR paragraphe 3.2 Documents d’information générale


 « L’Etablissement doit mettre en place un programme pour communiquer en interne afin d’informer et de sensibiliser l’ensemble du personnel à la sécurité/santé en fonction :

· des résultats de l’évaluation des risques et de l’accidentologie,

· des exigences réglementaires et autres exigences,

· des objectifs et des priorités de l’Etablissement,

· des la politique Conditions de travail ou du programme d’actions. »

Où trouve-t-on ce programme et ces documents ?
La politique Santé, Sécurité, Ergonomie, Conditions de Travail des Etablissements a été diffusée à l'ensemble de la ligne hiérarchique début avril pour déploiement auprès des équipes. Un affichage a été réalisé dans l'ensemble des salles de réunion. Cette politique définit les priorités d'action des Etablissements. Les objectifs portent sur la réduction des accidents de travail (F2 < 1,8), la formalisation des évaluations des risques dans les UET de chaque Direction, et la réussite de l'audit de labellisation programmé en septembre 2008.

Les résultats en matière d'accidentologie sont diffusés mensuellement à la ligne hiérarchique.

Enfin, en terme de plan de communication, la Direction des Etablissements diffusera mensuellement sur l'année 2008 un kit de communication pour sensibiliser l'ensemble des collaborateurs à cette politique, à ces objectifs, aux nouvelles exigences réglementaires (s'il y a lieu) et aux consignes de sécurité à observer.
65070/05-08/19 Informations dans Déclic concernant les médailles du travail



Il est très difficile pour ne pas dire impossible de retrouver dans Déclic la réglementation concernant les remises de médailles et les avantages associés. 

Le moteur de recherche est inefficace, le cheminement pour trouver les renseignements est trop compliqué, non explicite et non intuitif, le site est incomplet car non mis à jour (les informations présentes sont erronées)

Les informations concernant les médailles du travail sont accessibles dans DECLIC par le menu suivant : Mes Services / Vos questions administration paie ne restent pas sans réponse ( cadre Mes congés-Temps de travail – Paie ) / page Simplifiez vous la paie , cliquer sur la ligne « Divers Administration Paie » / cliquer ensuite sur la ligne «Médailles du travail » . Les informations sont à jour.
65070/05-08/20 Indemnités kilométriques pour les locations véhicules IIIB 



Les indemnités kilométriques pour les locations 3B sont gelées depuis 2 ans à 0,15 euros du km. Il n'existe aucun barème d'actualisation comme pour les frais de mission par exemple. La Direction confirme-t-elle cette information ? Si oui pourquoi n’est-elle pas réactualisée régulièrement ? 

Le montant de l’indemnité kilométrique pour un véhicule de location IIIB est bien de 0,15 Euro par kilomètre.

Il s’agit d’une mesure d’accompagnement prise à la mise en place du dispositif de location véhicule IIIB.

La modification de ce montant d’indemnité ne relève pas de cette instance.
65070/05-08/21 Communication inexistante sur Tarifs repas Avenance




Pourquoi n'y a-t-il pas eu d'information préalable digne de ce nom aux consommateurs sur l'augmentation des tarifs et sur le découvert maximal de 5 Euros ? La mention apportée au bas des tickets de caisse ne constitue pas une communication digne de ce nom.

Une information est affichée ( format A4 ) à chaque caisse depuis le 4 Mars 2008 , précisant que les nouvelle dispositions concernant le montant de découvert maxi est applicable au 1 Avril 2008 , information complétée sur le ticket de caisse à partir du 17 Mars 2008 .

Concernant l’augmentation des tarifs et la limitation du découvert , ces informations ont été communiquées lors de la Commission de Restauration du 24 Janvier 208 .
65070/05-08/22 Rappel des règles concernant les congés supplémentaires


Est-il possible d'avoir un rappel des règles d'acquisition des jours de congés supplémentaires pour les non cadres et les cadres ? Sont-ils inscrits dans le compteur "Congés supplémentaires" dans workflow ? Si oui, s'incrémentent-ils au fur et à mesure de l'année ou sont-ils inscrits dès le début de l'année en cours ?

 Les règles d’acquisition sont définies dans l’Accord relatif à la Couverture 
Sociale .

Pour les ETAM et APR  , art.51 :


2 à 4 ans d’ancienneté :
1 jour ouvrable.

5 à 8 ans  


2 jours ouvrables

9 à 11 ans


3 jours ouvrables

12 à 14 ans


4 jours ouvrables

15 ans et plus


6 jours ouvrables

Pour les Ingénieurs et Cadres , art.56 :

1 an d’ancienneté et plus de 30 ans d’âge : 2 jours ouvrables 

2 ans d’ancienneté : 2 jours ouvrables

3 et 4 ans d’ancienneté : 4 jours ouvrables

5 ans d’ancienneté et plus : 6 jours ouvrables ( dont un samedi ) 

Les jours apparaissent et peuvent être pris dés le 1er Janvier de l’année en cours.

Ces informations figurent dans DECLIC.

65070/05-08/23 Règle de revalorisation des salaires 





Après 20 ans d'ancienneté et 30 d'ancienneté une revalorisation des salaires doit s’opérer automatiquement sur les fiches de paie concernées. La CFE CGC demande à la Direction de nous rappeler la réglementation propre à ce point et de nous communiquer le cheminement pour trouver l’information dans Déclic.
L’article 3.3 de l’accord du 19 Février 2007 relatif à la négociation salariale rappelle que les majorations de 1% pour les cadres  à la date anniversaire des 10 et 20 ans d’ancienneté sont maintenues.

Cet accord est disponible dans DECLIC.
65070/05-08/24 Différence de traitement entre jeunes cadres et anciens Etam



Il apparaît, concernant le plan de promo et d’augmentation 2007 une très nette différence de traitement entre les jeunes cadres et les anciens Etam occupant des postes et des responsabilités analogues.

La Direction peut-elle nous expliquer ?

Combien d’Etam n’ont-ils pas changé de coefficient depuis 7 ans ? Et pourquoi ?

Quelle sont les augmentations et promotions attribuées au Etam de plus de 50 ans ? Combien d'Etam à 365 depuis plus de 4 ans, experts dans leurs métiers, n'ont pas évolué à 400 et pourquoi ?
Les populations cadres et ETAM ont des systèmes de plan de promotion différents. 

Au sein de la population cadre, les jeunes cadres bénéficient d'un accompagnement les 3 premières années visant à valoriser le potentiel et à introduire une différenciation de rémunération qui à l'origine n'existe pas puisque les rémunérations des jeunes dépendent essentiellement de leur formation.
Aussi il n'est pas possible de comparer des augmentations de jeunes cadres à celles d'Etam expérimentés.

Il y a 265 ETAM au coefficient 365 depuis 5 ans et plus. Nous rappelons que les critères d’évolution au coefficient 400 sont définis dans l’accord du 26 Juillet 2002.

65070/05-08/25 Personnel des achats de l’IDVU
Le personnel des achats pour l’IDVU de VSF( Villiers Saint Frédéric ) est constitué de personnel détaché du site de Guyancourt.

Le personnel va-t-il rester à VSF ou revient-il au TCR ?

Y aura-t-il un avenant au contrat de travail ? Quelles ressources humaines seront affectées ? A quelle date seront- elles opérationnelles et à quel endroit seront-elles situées ?

Certains salariés avaient des indemnités kilométriques : vont-ils pouvoir les garder ?     

Il s’agit d’une mutation entre établissements RENAULT , il n’y a pas d’avenant au contrat de travail.

Jusqu’au 1er Juillet 2008, ils conserveront leur RRHP actuel.Au 1er Juillet 2008, ces personnes seront gérées par un RRHP de Villiers Saint Frédéric.

Les indemnités kilométriques ne sont plus dues à partir de la mutation.
65070/05-08/26 Manque de formation pour saisies heures de roulage 





Les secrétaires se retrouvent souvent avec des nouveautés à gérer, mais sans formation/information en amont. La dernière nouveauté est la gestion des heures de roulage. Les secrétaires demandent que soit programmée au plus vite une réunion sur ce sujet, et souhaitent que réunion, information préalable et formations ad hoc soit proposées systématiquement à chaque évolution de leur fonction.
La plateforme paie de la région parisienne va planifier à partir de Mai avec les secteurs demandeurs des séances d’information sur la saisie des heures de roulage.

65070/05-08/27 Cumul d’emplois 








Un collaborateur peut-il légalement cumuler deux emplois : celui de Renault 
et par exemple un travail dans un magasin de sport le samedi.
Si oui, sous quelles conditions ? La Direction peut-elle nous rappeler les règles en la matière ?

Les salariés RENAULT occupés à temps complet ou partiel qui souhaitent exercer une activité professionnelle complémentaire en plus de leur activité chez RENAULT doivent en faire la demande à leur hiérarchie et à leur RRHP .

Cette demande a pour but de rappeler au salarié concerné que le cumul d’emploi ne peut pas avoir pour conséquence de dépasser les limites maximales journalières ( 10 heures ) et hebdomadaires ( 48 heures ) de travail effectif prévues par la loi ou la convention collective.

La demande se fait à l’aide du document S2N « Demande d’autorisation de cumul d’emploi – APR,ETAM » ou « Demande d’activité complémentaire Ingénieurs et Cadres » .
65070/05-08/28 Ecrans plats de grande dimension pour micro portable 




Pourquoi les personnes ayant un micro portable n’ont pas le droit à un écran plat déporté, plus grand donc nécessaire aux personnes ayant des problèmes de vue et/ou nécessaires en fonction de certaines implantations de bureaux.  
La dotation d’écrans plats se fait en priorité pour les postes fixes , les écrans plats ne sont pas dédiés aux écrans déportés pour l’instant .

65070/05-08/29 Remboursement frais téléphonique en mission





Lors d'une mission en France ou à l'étranger, confirmez-vous que l'entreprise rembourse au salarié les appels téléphoniques pour contacter la famille, sous réserve par exemple d'une durée raisonnable inférieure à 5 mn et d'un appel quotidien ?

La règlementation en vigueur prévoit que seules les communications à usage strictement professionnel sont remboursées, sur fourniture des justificatifs du caractère professionnel du déplacement.
65070/05-08/30 Astreinte infirmière CTA et Gradient






Il a été annoncé en CE du 23/04/08 que les infirmières du CTA et du Gradient effectuent une astreinte pendant la pause du midi, et ce via un téléphone portable. Comment envisagez-vous de rémunérer ces astreintes ?

Il ne s’agit pas d’astreinte , puisque l’astreinte prévoit qu’un salarié doit pouvoir être joint à son domicile et qu’il puisse se rendre en cas de nécessité sur l’établissement.

Il s’agit simplement d’une couverture téléphonique sur site en cas d’urgence.

65070/05-08/31 Infirmière et médecin supplémentaires au TCR



A deux reprises au cours du C.E du 23 avril, il a été fait mention par un médecin du travail de l’arrivée prochaine d’une infirmière supplémentaire sur le Technocentre : confirmez-vous ce point et pouvez-vous nous donner la date prévisionnelle de son arrivée ?

Au cours de ce même C.E, il a été mentionné par Le Directeur des Etablissements l’arrivée d’un médecin supplémentaire au Technocentre. Pouvez-vous nous donner la date prévisionnelle de son arrivée ?

Nous confirmons les points évoqués en CE. Les recrutements sont en cours.
65070/05-08/32 Déplacements avions en Argentine
65070/04-08/48 Déplacements avions en Argentine






Pour aller en Argentine, Air France n’est pas référencée et nous devons prendre Iberia. Or avec Ibéria, une escale de 6 heures est obligatoire en Espagne. Renault est-elle globalement gagnante en faisant prendre à ces cadres cette compagnie ?

Les modalités de déplacement à l’international sont définies par une règlementation d’entreprise, tenant compte du coût de la prestation.

65070/05-08/33 Capacités par bâtiment 

65070/04-08/57 Capacités par bâtiment 








Quel est le nombre de personnes sédentaires ou nomades, par bâtiment que nous pouvons accueillir à ce jour au TCR ?

Nous documentons.
Au 2 Mai 2008 , il y a une capacité de 13001 postes de travail au TECHNOCENTRE , 11176 sont occupés.
65070/05-08/34 Dysfonctionnements récurrents pour le personnel de la Log 



65070/04-08/59 Dysfonctionnements récurrents pour le personnel de la Log 



Cela fait maintenant 3 mois que tous les personnels travaillant sur le périmètre concerné par la Logistique n'ont pas les bons accès ou ne les ont que partiellement. Soit le badge photo fonctionne ou le badge main libre, mais jamais les deux. Malgré les actions des services de sécurité et les manipulations diverses que le dit service a pu effectuer, la situation reste inchangée. L’incident au guichet unique porte le N° S03222.

Ce point a été transmis au service concerné pour suite à donner

Ce sujet a effectivement été pris en compte , nous sommes en attente des pièces pour intervention , prévue mi-Mai.

Les opérations de maintenance en cours  et celles programmées jusqu'àu mois de Septembre 2008 ont été évoquées en CHSCT n°6.

65070/05-08/35 Réservation couverts dans restaurants à thème





65070/07-07/03 - Réservation couverts dans restaurants à thème



L’heure d’arrivée qui a servi à réserver des couverts aux divers restaurants à thème n’est souvent pas respectée par les réservataires. De plus, il s’agit souvent de réservation pour un grand nombre de convives. De ce fait, les salariés lambda sont obligés de se serrer alors que les places réservées ne seront prises que plus d’une heure plus tard.

Nous demandons que les réservations soient prises en indiquant un créneau d’arrivée : exemple 8 couverts de 12h30 à 12h45 en indiquant sur le panonceau de réservation qu’au delà de 12h 45 cette réservation ne tient plus et que les dites places sont libres. 

Via un flash info à paraître, nous rappelons que au-delà d’un quart d’heure de retard, les tables réservées sont libérées pour les convives en attente de place.

Ce problème se pose à nouveau quotidiennement dans tous les restaurants à thème du site. La diffusion d’un flash info ne suffit pas à régler définitivement ce genre de problème. La CFE CGC demande que la phrase suivante soit inscrite au bas des panonceaux placés sur les tables faisant l’objet de réservations : « cette table est réservée pour 12h30. Si à 12h50, les personnes ayant réservé ne se sont pas présentées, cette table sera disponible pour tous les convives »

Le flash info a-t-il été distribué ? Nous réitérons notre proposition d’inscrire la phrase déjà mentionnée ci-dessus.

Au-delà de vingt minutes de retard , les tables ne seront plus réservées , et seront disponibles pour l’ensemble des utilisateurs .

En complément , un message d’information sera inscrit sur le chevalet de réservation de la table précisant ces dispositions.
Un FLASH INFO précisant ces modalités a été diffusé le 6 Septembre 2007 .
QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/05-08/36 Augmentation des salaires

Les AGS de 2008 2,5 % en mars sont inférieures à l’indice INSEE. L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. Retard en 2007 avec des AGS de 1,5 %, l’indice INSEE en 2007 était de 2,6 %. La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

  Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.
65070/05-08/37 RENAULT Ventes au Personnel et la DRHE du Technocentre.
Quel est à terme, c'est à dire 2009 2010, l'avenir de l'agence du TCR.
Il a été demandé aux élus de préciser la nature de leur question.
65070/05-08/38 Discrimination salariale
Selon les règles de l’entreprise, les augmentations sont censées être corrélées avec les appréciations de l’entretien annuel (document « kit manager ETAM » et « kit manager cadre » envoyés à la hiérarchie). Ces documents préconisent également une « vigilance sur les règles de non discrimination »

Pour les Ingénieurs et cadres, le document indique qu’une augmentation inférieure au talon (c'est-à-dire aux AGS) est associée à une appréciation « faible » ou « insuffisante »

Nous avons constaté des cas de discriminations, c'est-à-dire des augmentations inférieures au talon des AGS malgré des appréciations positives voire très positives, pour trois populations 

· des salariés partant en retraite dans l’année

· des salariés ayant annoncés leur intention de quitter l’entreprise (en particulier la suppression de la prime de performance)

· des salariés en congés sabbatique

Les délégués du personnel demandent que la position de l’entreprise concernant ces trois populations soient mise au compte rendu, par rapport aux augmentations et à la prime de performance.

Les délégués du personnel demandent que les discriminations dont ont été victimes ces salariés soient corrigées. 

Les cas individuels doivent être remontés au RRHP pour étude.
65070/05-08/39 En ce qui concerne les discriminations envers les femmes par rapport à la loi 

La loi stipule qu’une femme a droit au minimum aux augmentations moyennes de sa catégorie après un congé maternité (et non au maintien de ses augmentations précédentes). Les délégués du personnel demandent que l’engagement, pris en CE sous minutes en mars, à appliquer dorénavant cette disposition soit mise au compte rendu et intégré dans les kits managements rémunération et égalité professionnelle.

Les minutes du CE ont été diffusées aux organisations syndicales.
65070/05-08/40 Travail le week-end au Design dans le cadre des tests cliniques
A la question CGT du mois dernier sur le travail le week-end au Design dans le cadre des tests cliniques, la direction a répondu que « ces tests sont confidentiels et que la a règlementation s’applique ».

Nous ne remettons pas en cause la confidentialité de ces tests. Mais la confidentialité du contenu de ces tests n’exonère pas la direction de respecter la réglementation.

Le refus d’informer les élus du personnel du cadre légal de ces tests constitue un délit d’entrave.

Nos reposons donc nos questions du mois dernier. Les délégués du personnel demandent :

-
Un planning prévisionnel des dates des tests cliniques pour 2008

-
La charge de travail induite : nombre et profil des salariés concernés, volume des heures supplémentaires, nombre de samedi et de dimanche travaillés, travail de nuit, etc.

-
Les compensations prévues pour les salariés (selon leur statut) : congés, majorations horaires, primes de déplacement, heures de roulage…

-
Les modalités de ces tests : délai de prévenance, volontariat, respect des durées légales du temps de travail...

-
L’accès aux dérogations et au DIDET des salariés concernés

Nous confirmons notre réponse précédente , nous appliquons la règlementation en vigueur .

Depuis Janvier 2008, ces tests ont concerné 12 personnes, sur la base du volontariat, les dispositions en vigueur étant disponibles auprès de la hiérarchie et du RRHP, auprès de qui les DIDET peuvent être consultées par les délégués.

65070/05-08/41 Formation à la DIRECTION DES ACHATS

Les chargés d’achats série, les chargés d’achats projet, les administrateurs demandent que toutes les formations déclarées obligatoires par la hiérarchie ne soient pas décomptées dans le Compte Epargne Formation. 

Concernant la formation , la règlementation en vigueur dans l’Entreprise s’applique de la même façon à la Direction des Achats.

65070/05-08/42 Heures de roulage

Les délégués du personnel demandent comment vont être totalisées les heures de roulage par Direction, dans la mesure où se sont les secrétaires qui saisissent les heures de roulage dans chaque service.

La consolidation des heures de roulage est faite par Direction dans BPU.
65070/05-08/43 Pool taxi

Le pool taxi met à disposition à titre exceptionnel des résidents du Technocentre, n’ayant pas de véhicule affecté à leur poste :

· des utilitaires dans le cadre de déménagement (avec changement d’adresse).

· Des berlines dans le cadre de mariage (personnel Renault ou enfants)

Les élus CGT demandent l’élargissement de l’offre pour d’autres besoins occasionnels.
Il ne peut pas être donné suite à cette demande, la règlementation en vigueur ( URSSAF ) ne permet pas une telle disposition.
65070/05-08/44 Tourniquets en panne

Les délégués du personnel demandent où en sont les travaux pour avoir des tourniquets opérationnels.

Les opérations de maintenance en cours  et celles programmées jusqu'au mois de Septembre 2008 ont été évoquées en CHSCT n°6.

65070/05-08/45 RTT et 20 mn de pause
Les délégués du personnel demandent que les 20 minutes de pause par jour des 10 jours de RTT soient reversées dans les compteurs RTT des salariés.

L’accord RTT s’applique.
65070/05-08/46 Informations retraite
Les délégués du personnel demandent un correspondant « Retraite » soit basé au Technocentre, pour répondre aux questions des salariés.
Un premier niveau d’information est disponible sur DECLIC , un correspondant est également disponible à la plateforme de la région parisienne.

65070/05-08/47 Départ de RENAULT
Les délégués du personnel demandent comment le salarié obtient le reçu du solde de tout compte de Renault pour les salariés qui partent. Doivent-ils se déplacer, ou le service Pool Paie le transmet aux salariés ? 

Quel est le délai pour l’envoi du reçu du solde de tout compte ?

Les salariés qui quittent l'entreprise ont le choix entre être reçus par le Service Administration Paie de la région Parisienne ou recevoir les éléments du solde de tout compte à domicile et avoir les explications par mail ou téléphone.
65070/05-08/48 Journées travaillées les 8, 9 et 12 mai

Les délégués du personnel demandent le nombre de salariés présents au Technocentre les journées du :

· 8 mai

· 9 mai

· 12 mai
Cette question est en cours de documentation.

65070/05-08/49 Chèques restaurants
Les délégués du personnel demandent qu’Avenance acceptent les chèques restaurant des salariés de leurs entreprises de prestation.

La règlementation applicable en matière de restauration collective ne permet pas de donner une réponse favorable.
65070/05-08/50 Restauration : Prix trop élevés
Les salariés ont constaté une nouvelle fois une augmentation des prix de la restauration en avril. Cette augmentation intervient alors que les prix étaient déjà à un niveau élevé.

Les délégués du personnel demandent :

-
Un arrêt de l’augmentation des tarifs

-
Une revalorisation de la subvention versée par Renault (environ 1 €/repas) afin de faire baisser les tarifs

L’ensemble de ces sujets doit être évoqué en Commission Restauration.

Concernant l’augmentation des tarifs, ces informations ont été communiquées lors de la Commission de Restauration du 24 Janvier 208 .

65070/05-08/51 Restauration : déblocage du débit autorisé

Avenance vient de limiter le débit autorisé sur les comptes restauration des badges des salariés à - 5 € maximum. Depuis cette mesure, des salariés sont bloqués aux caisses, obligés de quémander de l’argent à leurs collègues alentour voire refoulés. Cela entraîne également une augmentation du temps d’attente aux caisses.

Cette disposition est très mal perçue d’autant plus que les tarifs augmentent.

Les délégués du personnel demandent la suppression de cette disposition. 
Une information est affichée ( format A4 ) à chaque caisse depuis le 4 Mars 2008 , précisant que les nouvelle dispositions concernant le montant de découvert maxi est applicable au 1 Avril 2008 , information complétée sur le ticket de caisse à partir du 17 Mars 2008 .
Ces informations ont été communiquées lors de la Commission de Restauration du 24 Janvier 2008.
65070/05-08/52 Restauration : Capacité d’accueil insuffisante
La direction a changé l’agencement de certaines salles de restauration (distribution et prise des repas). Le nombre de places assises a un peu augmenté mais il est toujours insuffisant. Les salles de distribution des plats sont toujours trop exigües.

Ces réagencements entraînent au contraire une augmentation de la densité de places assises, moins d’espace de circulation, plus de bruit, la suppression des espaces cloisonnés et des plantes vertes… Les selfs deviennent moins conviviaux.

Les délégués du personnel demandent une étude sur l’extension des salles de restauration, et à défaut la création d’un nouveau self.
Les capacités d’accueil sont suffisantes , cette demande n’est pas retenue.
65070/05-08/53  Restauration : Transparence sur les comptes
Les délégués du personnel demandent la transparence sur les comptes et les coûts de la restauration : 

-
Termes du contrat passé entre Renault et Avenance

-
Montant exact de la subvention Renault

-
Bénéfices réalisés par Avenance au Technocentre

-
Etc.

Le contrat de prestation avec la société AVENANCE a été négocié dans les règles par les Achats RENAULT .

Ces sujets ne relèvent pas de cette instance.
65070/05-08/54 Restauration : qualité, quantité et respect de l’offre
Les délégués du personnel demandent : 

· L’amélioration de la qualité des plats et des quantités servies

· Le respect de l’offre tout au long du service, c'est-à-dire des réapprovisionnements suffisants, notamment pour les premiers prix des desserts et des plats garnis

Ces sujets relèvent de la Commission Restauration.

65070/05-08/55 Fontaine d’eau 10A

Depuis un certain temps la fontaine de la coursive du 10A a été débranchée pour faire la place aux nouvelles machines à café Sélecta hors de prix. Au 5 mai, la nouvelle fontaine n’était toujours pas branchée. Donc il faut aller chercher de l'eau dans la réserve à légionellose, aux toilettes, à l'autre bout du plateau. Il faut une fontaine au minimum pour combien de personnes ? 
Il n’y a pas d’obligation réglementaire en matière d’implantation des  fontaines.
Toutes les fontaines de la Ruche ont été remplacées par des fontaines neuves , et sont toutes raccordées.

La Direction rappelle aux organisations syndicales l’attention à porter quant à la formulation des questions ( fontaine à légionellose ) .

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/05-08/56 Accès vélos et piétons à l'entrée Georges Besse 

Suite de la réponse faite à la question 65070/04-08/10 posée en séance DP du 4/4/8, la question relative aux accès vélos et piétons à l’entrée Georges Besse a été posée en CHSCT ; laquelle instance se déclare incompétente et renvoie le dossier aux pouvoirs publics ; cf réponse ci-après, émanant du service des conditions de travail :

« Suite à la demande de M. BOUZAIANI (courriel ci dessous), nous nous sommes rendus sur place accompagné de M. VAST membre du comité de circulation et Secrétaire du CHSCT n°6 :

- 1) ce constat est situé sur la voie publique et non sur le site du TECHNOCENTRE

- 2) le service technique de l'Etablissement va cependant contacter celui de la ville pour voir quelles sont les solutions possibles d'amélioration, ceci sans apporter de risques nouveaux (matérialisation d'un passage piétons = risque de chute des 2 roues) »

La CFDT demande à la direction d’intervenir auprès des pouvoirs publics.
Un courrier est adressé à la DDE par le Service Technique de l’établissement à ce sujet.

65070/05-08/57 Pool du Breuil 

Le pool taxi dit « du Breuil » est fermé à 15h15!!! Cet horaire différent du pool taxi de la ruche gène les salariés. Ce d’autant plus qu’il n’est pas possible de récupérer les clefs au pool de la ruche. Cette situation est préjudiciable pour le personnel.
La CFDT demande une meilleure information et une harmonisation du pool du Breuil sur celui de la Ruche

Le pool du BREUIL assure une prestation complémentaire au pool de la Ruche. Les personnes qui doivent prendre un véhicule après 15h15 sont prises en charge par le pool de la Ruche.
65070/05-08/58 Pool et Parking  

Le garage du pool ne contient pas assez de place pour les voitures du pool. Les places sont utilisées (en partie) par des véhicules personnels.

La CFDT demande que des places soient réservées exclusivement aux véhicules du Pool Taxi Ruche et Gradient.

Les parking du pool véhicule comportent un nombre de place correspondant aux besoins, des opérations sont engagés régulièrement pour libérer des places à destination du pool.

65070/05-08/59 Tourniquets

Régulièrement et depuis très longtemps, les tourniquets sont en panne. C’est le cas par exemple des tourniquets PC80 ainsi que ceux font face à la gare routière. Il arrive que 3 des 4 tourniquets sont en hors d’usages en même temps. Cela provoque un embouteillage au niveau du seul tourniquet qui sature complètement pour absorber le flux des salariés déposés par les autocars aux heures de pointes.
La CFDT demande ce que la Direction entend faire pour remédier à cette situation en assurant un entretien plus suivi afin d’éradiquer ces pannes. 

La CFDT demande qu’aux heures d’arrivée et de départ le service de surveillance pallie aux défaillances techniques par l'ouverture des portes latérales.

Les opérations de maintenance en cours  et celles programmées jusqu'àu mois de Septembre 2008 ont été évoquées en CHSCT n°6.

65070/05-08/60 Suite de la question 65070/04-08/02 (et 65070/11-06/38 et 65070/06-07/43) plan des lignes à la gare routière :

Réponse de la direction : « Cette demande a été effectivement formulée précédemment, si nous avons donné un avis favorable, sa réalisation n’a pas encore débouchée ».

La CFDT demande le planning de réalisation des travaux.

Les supports d’information seront réalisés pour la rentrée.

65070/05-08/61 Découvert pour la cantine

Les salariés non pas à procurer à la société Avenance ses besoins en fonds de roulement sans contrepartie. 

A défaut d’avoir pour les salariés un intérêt sur l’avance faite pour la cantine, la CFDT demande à la Direction d’intervenir auprès du prestataire pour que le découvert autorisé soit réévalué à 15 euros.

Concernant la limitation du découvert , ces informations ont été communiquées lors de la Commission de Restauration du 24 Janvier 208 .
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

6 Juin 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/06-08/01 Le principal acteur de la mobilité doit rester le salarié

Un technicien fait acte de candidature pour un poste à pourvoir dans une autre Direction que la sienne. Au lieu de lui répondre spécifiquement sur cette demande, le RRHP lui envoie par mail diverses propositions de postes dans d’autres Directions que celle demandée. Est-ce un fonctionnement normal ?

Ce n’est pas parce qu’on est intéressé par un poste précis, que l’on veut absolument quitter le sien si la demande à l’initiative du salarié ne peut aboutir.

La CFTC demande que le salarié demeure l’acteur principal de la mobilité.
Le salarié est effectivement acteur principal de sa mobilité.
La hiérarchie et la fonction RH sont également les acteurs essentiels du processus.
65070/06-08/02 Parlons français

A la suite d’une demande d’assistance informatique, une enquête est faite auprès de l’utilisateur en mêlant du français et de l’anglais. Cela donne la chose suivante : « Vous avez récemment contacté l'assistance informatique au sujet de : "Restore of local PC files from filer" ».

La CFTC demande que le français soit maintenu en toute occasion (application de la loi Toubon), notamment dans les enquêtes.
Il s’agit de messages systèmes qui ne remettent pas en cause l’utilisation du français.

65070/06-08/03 Bordereau heures supplémentaires

Les heures supplémentaires se rentrent dans BPU en heures et en minutes. Le bordereau, lui, est en heures et centièmes d’heure. Cela oblige les secrétaires à faire la conversion lors de la saisie. Cela accroît inutilement leurs charges de travail. La CFTC demande que les bordereaux HS soient modifiés pour que le salarié déclare ses HS en heures et minutes.
Cette demande de modification du formulaire sera examinée.
65070/06-08/04 Restaurants (implantation)
Des travaux d’aménagement ont été réalisé dans les restaurants. Cependant cela ne donne pas entièrement satisfaction :

1) Au Cascade, et avec la disparition des petites tables, il devient difficile de déjeuner tranquillement entre collègues à deux, trois ou quatre. La CFTC demande une extension des capacités d’accueil des restaurants permettant la possibilité à des petits groupes de se retrouver au moment du déjeuner.

2) Au Rotonde, les cloisons opaques rendent difficile de retrouver des collègues et nuisent donc à la convivialité. La CFTC demande de les remplacer par des cloisons transparentes.
Le sujet a été évoqué en Commission Restauration du 3 Juin 2008.

Les aménagements faits visent à améliorer le cadre pour un meilleur confort, et à augmenter le nombre de places disponibles.Des réaménagements sont également prévus aux Cascades et aux Arceaux.
65070/06-08/05Restaurants (solde négatif)

La CFTC demande la suppression pure et simple du blocage des caisses en cas de dépassement du solde autorisé de 5,00 €. Le solde de 5,00 € ne doit être qu’une alerte comme c’était le cas auparavant. La CFTC préfère les dispositions qui font appel à la responsabilité des personnes.
Le sujet a été évoqué en Commission restauration du 3 Juin 2008.

Les informations données par AVENANCE font apparaître un total de soldes négatifs de 52000 Euros pour un total de soldes positifs de 80000 Euros.

A titre indicatif, le maxi du solde négatif est de 4 Euros à RUEIL, et dans 80% des entreprises le solde négatif n’est pas autorisé.

65070/06-08/06 Conversion du CEF en capital temps
Beaucoup de salariés à cinq ans de départ en retraite se plaignent de ne pouvoir convertir leur CEF en capital temps et certains d’entre eux se découragent. Manifestement, les RRHP ont des difficultés à être disponible (surcharge de travail ?). La CFTC demande que la procédure soit simplifiée et que le salarié concerné par cette disposition n’ait plus l’impression d’être ignoré.
La procédure pour transformer les jours de CEF en capital temps individuel est la suivante : remplir le formulaire S2N correspondant en début d’année N pour les jours de l’année N61 à convertir et l’adresser à la plate-forme paie en joignant un relevé CNAV.

65070/06-08/07 Télétravail

La CFTC demande quel est le nombre de télétravailleurs de l’établissement de Guyancourt avec une répartition par statut, homme/femme et par Direction.
Au 31 Mai 2008, 51 salariés du TECHNOCENTRE ont signé un avenant au contrat de travail pour passer en télétravail, dont 37% de femmes et 63% d’hommes.

Il y a 9 dossiers en cours.

65070/06-08/08 Lien de subordination
La CFTC demande de préciser les limites du lien de subordination.

La Direction demande que la question soit précisée.
QUESTIONS DES ELUS CFE - CGC
65070/06-08/09  Assistance à la cantine pour les personnes en fauteuil roulant 


Nous avons constaté récemment qu'une femme en fauteuil roulant se déplaçait avec grande difficulté pour aller s'installer à une table. Pour pouvoir faire avancer son fauteuil roulant, elle avait du poser son plateau sur ses genoux (avec le risque de tout renverser), et par ailleurs elle faisait un détour pour pouvoir circuler dans les allées

Est-il possible de mettre à disposition une assistance notamment pour le transport du plateau et aller chercher un verre ? (afin de réduire au maximum les déplacements de ces personnes). 

La Direction a-t-elle mis en place une procédure spécifique pour répondre à ce besoin ? Si oui peut-elle rappeler cette procédure et bien préciser si celle-ci est en place sur tous les restaurants du site ?
A ce jour, il n’existe pas d’aménagement tel que précisé dans cette question.

Les aménagements concernant le personnel handicapé sont étudiés dans le groupe de travail mis en place avec le correspondant de la commission personnel handicapé à la DRH-E.
65070/06-08/10 Indemnités de transports
Quelles sont les modalités envisagées pour augmenter les indemnités de transports afin de répondre à l'augmentation du prix des carburants ? 

La Direction envisage-t-elle de créer de nouvelles lignes de car ?
Les indemnités de transport relèvent de la négociation salariale RENAULT.La modification de leur montant ne relève pas de cette instance.

65070/06-08/11 Question précédente non complètement traitée
65070/04-08/54 Formation CHSCT dispensée par la Direction
La nouvelle mandature des CHSCT vient de démarrer.
A quelle date les formations CHSCT seront-elles dispensées aux membres des 
comités ?
Les sessions débuteront en Juin 2008.

Question de ce mois-ci : à quelle date seront envoyées les dates des formations CHSCT pour que chacun puisse organiser son emploi du temps ? Compte tenu di calendrier, les convocations devraient déjà être envoyées !
Une convocation va être établie.
65070/06-08/12 Remise en état des bureaux après intervention nettoyage des vitres 


Le désordre complet a été mis par le personnel chargé de nettoyer les vitres intérieures. Celui-ci bouscule tout sur son passage et ne remet rien en place. Il est extrêmement désagréable lorsque vous arrivez le matin de trouver vos dossiers en cours éparpillés et d’avoir à les reclasser.

Quelle est la règle concernant cette prestation?
Tout dysfonctionnement doit être signalé au 11800.
65070/06-08/13 Tourniquets en panne 

Le 19/05 pour aller ou venir du parking Les Garandes, un peigne sur deux a fonctionné toute la matinée. Il y a, dans ce cas, embouteillage pour pouvoir rentrer au Technocentre. Quand cela va-t-il être réparé d’une façon pérenne ? (demande d’intervention n° S05391).
Nous avons mis en test un nouveau lecteur de badge, qui semble résoudre la majorité des problèmes constatés.

Ces nouveaux lecteurs seront mis en place progressivement sur les autres tourniquets du TECHNOCENTRE.

65070/06-08/14 Manque d’entretien le long de la rivière
Lorsque vous empruntez le PCAP de la Rivière pour aller au CE rocade, au technoservice ou au restaurant Le Botanique, la vigne vierge pousse abondamment à hauteur du botanique. Les rejets n’étant pas coupés, ils risquent de blesser aux yeux les personnes. Nota : cette question relevant du CHSCT est posée en DP car elle concourt à démontrer à la Direction que la maintenance en général au Technocentre n’est pas satisfaisante pour le salarié.
Ce point est transmis au service Maintenance pour action.
65070/06-08/15 Climatisation défaillante au pool taxis
Depuis quelques semaines, la climatisation ne fonctionne plus au « Pool taxis »situé dans la Ruche. Il y a bien eu une intervention : cela a fonctionné 2 jours et ne fonctionne plus à nouveau (demande d’intervention n°264878).

Nota : cette question relevant du CHSCT est posée en DP car elle concoure à démontrer à la Direction que la maintenance en général au Technocentre n’est pas satisfaisante pour le salarié.

Ce point est transmis au service Maintenance pour action.
65070/06-08/16 Questions précédentes non complètement traitées  

65070/05-08/33 Capacités par bâtiment 

65070/04-08/57 Capacités par bâtiment 








Quel est le nombre de personnes sédentaires ou nomades, par bâtiment que nous pouvons accueillir à ce jour au TCR ?

Nous documentons.

Au 2 mai 2008, il y a une capacité de 13001 postes de travail au Technocentre, 11176 sont occupés.

La réponse à la question ci-dessous est incomplète : nous n’avons pas la capacité par bâtiment.

La capacité en poste de travail au 31 Mai 2008 est de :
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65070/06-08/17 Bonus écologique 

Le virement du bonus écologique n’est pas réalisé dans le délai de 15 jours suivant la facturation du véhicule. Nous avons de multiples cas précis qui viennent étayer cette affirmation.

La Direction a-t-elle connaissance des cas que nous évoquons ? Que compte-t-elle faire pour revenir rapidement et d’une façon pérenne et automatique à un processus de remboursement sous 15 jours après la date de facturation ?
RVP a mis en place depuis le 1er Mars 2008 un dispositif visant à régler les dossiers en attente, tous les clients ont reçu le virement correspondant au bonus. Un courrier de confirmation sera adressé à chaque client.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/06-08/18 Augmentation des salaires

Les AGS de 2008 2,5 % en mars sont inférieures à l’indice INSEE. L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. Retard en 2007 avec des AGS de 1,5 %, l’indice INSEE en 2007 était de 2,6 %. La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

C’est pourquoi les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/06-08/19 Discrimination salariale 
En réunion plénière, le porte-parole DRH a confirmé qu’il n’y avait pas de discrimination salariale au Technocentre. Pouvez-vous le confirmer par écrit pour les salariés en temps partiel, pour les femmes, pour les handicapés, pour les salariés partant en retraite, pour les salariés de congés sabbatique, pour les salariés qui ont annoncé leur départ de l’entreprise.

Nous confirmons notre réponse de Mai 2008.
65070/06-08/20 Situation anormale au service 65212 (DIPV)

Face aux suicides de salariés du Technocentre, la direction de Renault avait déclaré sa volonté de « remettre le management des hommes au cœur du fonctionnement" de l’entreprise. Nous constatons que ce n’est toujours pas le cas dans certains secteurs du Technocentre.

A la DIPV, service 65212, les UET Planification et Achat connaissent un certain nombre de dysfonctionnements : mauvaise prévision et répartition de la charge de travail, mauvaises relations entre les membres de ces UET et leur N+1, etc. 

Ces problèmes ont été signalés depuis 6 mois au directeur de la DIPV, à plusieurs RRHP ou encore au service médical. Malgré cela, la situation n’évolue pas. Elle continue même à se détériorer, générant stress et souffrance au travail.

· Nous demandons quelles mesures a prises, ou compte prendre, la direction pour résoudre ces dysfonctionnements et permettre le retour à un climat normal dans ces deux UET.

M. CANDAU a été informé de cette situation critique par les délégués CHS-CT il y a quelques semaines. Les délégués du personnel demandent que cette situation soit résolue en urgence.

Le sujet évoqué a bien été pris en compte par la Direction de la DIPV, le dernier échange avec des représentants de votre organisation a eu lieu le 4 Juin 2008, échange au cours duquel des solutions ont été proposées.

65070/06-08/21 DIRECTION DES ACHATS à Villiers-Saint-Frédéric
Les acheteurs, secrétaires, CPA, travaillant à VSF, demandent comment sera calculée la prime d’intéressement établissement. Sachant qu’à partir du 1er avril 2008 ils sont « Etablissement VSF » pour la DA.
Les acheteurs, secrétaires, CPA, travaillant à VSF, demandent qui sera le RRHP DA à VSF ?

Les acheteurs, secrétaires, CPA, travaillant à VSF, demandent le maintien des indemnités kilométriques.

Les acheteurs, secrétaires, CPA, travaillant à VSF, demandent que les compteurs des congés soient rétablis. De nombreuses anomalies sont détectées dans BPU.

Les acheteurs, secrétaires, CPA, travaillant à VSF, demandent comment s’organiseront les mobilités par rapport à l’entretien 2008 ?

Le sujet a déjà été évoqué en CE.

L’accord d’intéressement aux performances de l’établissement signé par la CFDT, La CFE/CGC et la CFTC prévoit que à partir du 1er juillet 2008 l’accord de l’établissement de VILLIERS SAINT FREDERIC sera appliqué.Les réponses à ces questions ont été apportées aux salariés concernés lors de 2 réunions d’information .
65070/06-08/22 Journées travaillées les 8, 9 et 12 mai

Réponse DRH à la question n° 65070/05-08/48 : cette question est en cours de documentation.
Les délégués du personnel demandent la communication des résultats sur le nombre de salariés présents au Technocentre ces journées.
Effectif présent le 8/06/2008 :
39 salariés RENAULT

Effectif présent le 9/05/2008 :
47 salariés RENAULT

Effectif présent le 12/05/2008 :
46 salariés RENAULT

65070/06-08/23 Vente au Personnel et la DRHE du Technocentre
Le BVVP du Technocentre est-il amené à se transformer en GIE ?

Cette rumeur est sans fondement.
65070/06-08/24 Solde de tout compte 

Un salarié ayant demandé un reçu de solde de tout compte suite à un départ en retraite, s’est vu répondre par le pool paye : « le document solde de tout compte n’est plus envoyé lors d’un départ de l’entreprise ».
Les représentants CGT demandent à la direction si elle confirme cette réponse. Si oui, ce document est-il remplacé par un autre ? Si non quel moyen est donné au salarié pour vérifier si les sommes dues lui ont bien été versées.

En cas de départ de l’entreprise, le dernier bulletin de paie avec le solde des salaires dus est adressé au salarié, qui peut demander au préalable un rendez-vous à la plate-forme paie pour commentaires.

Cette question a déjà été abordée en séance de Mai 2008, 65070/05-08/47 Départ de RENAULT.
65070/06-08/25 Attestation d’exposition à l’amiante en cas de départ en retraite
Nous constatons que des salariés ayant été exposés durant leur carrière chez Renault partent en retraite sans que le service médical leur délivre leur attestation d’exposition à l’amiante. Or celle-ci est indispensable pour bénéficier d’un suivi amiante post professionnel.

- Nous demandons quelle est la procédure pour recevoir cette attestation.

- Dans le cas où cette attestation serait fournie lors d’une visite médicale précédant le départ en retraite, nous demandons s’il existe une procédure pour que cette visite ait lieu systématiquement avant le départ en retraite du salarié.

- Dans le cas où cette procédure n’existe pas (ce qui semble être le cas), nous demandons que cette visite de départ se fasse à l’initiative de l’entreprise, c'est-à-dire que la direction avertisse le service médical des prochains départs en retraite afin que le service médical puisse convoquer les salariés concernés à une visite médicale de départ.

- Les délégués du personnel demandent que, lors de cette visite de départ, la question de l’exposition à l’amiante soit systématiquement abordée par le médecin.

Cette question a été traitée en séance d’Octobre 2007 :

65070/10-07/15  Suivi contrôle amiante après le départ en retraite :

Comment et par qui se poursuivent les contrôles pour les salariés Renault suivis pour l’amiante, une fois le départ de ces derniers de l’entreprise, et ce quel que soit leur catégorie (carrière longue, pré retraite, etc…) 

Le suivi médical est alors assuré par le médecin traitant ou un spécialiste dans le cadre du suivi post-professionnel, selon des modalités décrites dans un courrier remis au salarié lors de sa visite médicale de départ.

65070/06-08/26 Questionnaire entretien individuel
La DRH de l’Etablissement a envoyé un questionnaire en ligne sur les entretiens individuels 2007 à remplir jusqu’au 22 mai 2008. Le but annoncé de ce questionnaire est « d’évaluer la qualité des échanges entre les collaborateurs et leur hiérarchie au cours de l'entretien ».
- Les délégués du personnel demandent les raisons pour lesquelles la direction a lancé cette opération.

- Les délégués du personnel demandent quel a été le taux de participation à ce questionnaire.

- Les délégués du personnel demandent que les résultats de ce questionnaire soient présentés aux salariés et aux élus du personnel.

L’objectif de ce questionnaire est d’évaluer la qualité des échanges entre les collaborateurs et leur hiérarchie au cours de l'entretien .

Ce questionnaire, déployé par la DRHG, marque l’importance de la bonne réalisation des entretiens individuels.

Il n’est pas prévu de retour sur cette enquête.
65070/06-08/27 Plan de progrès et licenciements pour insuffisance professionnelle
Le processus des entretiens individuels prévoit un plan de progrès (PPI : Plan de Progrès Individuel) si l’atteinte des résultats est inférieure aux engagements ou si la façon dont les résultats ont été obtenus est faible ou insuffisante.

Nous constatons que plusieurs plans de progrès ont débouché sur une procédure de licenciement pour insuffisance professionnelle ou de résultats.

- Les délégués du personnel demandent le nombre de plans de progrès déclenchés sur le Technocentre suite aux bilans 2007.

- Les délégués du personnel demandent le nombre de licenciements pour insuffisance professionnelle ou de résultats prononcés sur le Technocentre en 2006, en 2007 et au premier trimestre 2008.

Il est faux de dire que plusieurs plans de progrès ont débouché sur des licenciements.
Nous vous rappelons que le plan de progrès individuel est un plan d’action établi par le manager avec le collaborateur concerné, qui a pour objectif de restaurer une dynamique de performance individuelle.

Une quinzaine de salariés concernés par un plan de progrès sur l’établissement en 2007.

Pour les motifs de licenciement, se reporter au Bilan Social.
65070/06-08/28 Révision des entretiens individuels et des plans de progrès
Lors de la mise en place de plusieurs plans de progrès, nous avons constaté qu’il n’a pas été mis à la disposition du salarié des moyens supplémentaires pour lui permettre de progresser.

Au contraire, ces plans de progrès ont accru la pression sur des salariés déjà en difficulté et lui ont rajouté des objectifs supplémentaires.

Nous constatons également que lors des bilans qui ont déclenchés ces plans de progrès, il n’y a eu aucune remise en cause des objectifs fixés au salarié, ni des moyens mis à sa disposition pour les atteindre, ni du management. La seule remise en cause a été celle du salarié.
- Les délégués du personnel demandent que le plan de progrès, et plus largement le procès de l’entretien individuel, soit revu et présenté aux CHS-CT et au CE, comme la loi le prévoit.

Ce sujet a déjà été traité en séance, 65070/02-08/19 Révision des entretiens annuels 

Il n’y a pas lieu de consulter les CHSCT .

Il s’agit d’un document d’entreprise dont l’éventuelle modification ne relève pas de cette instance. 

65070/06-08/29 Affichage du nombre de jours travaillés dans l’année
De nombreux salariés déclarent aux impôts des frais réels. Le calcul des frais de trajet domicile-lieu de travail dépendent du nombre de jours travaillés dans l’année. 

- Pour faciliter ce calcul, Les délégués du personnel demandent l’affichage sur la fiche de paie du cumul des jours travaillés dans l’année.

Le nombre de jours travaillés figure dans les rubriques de paie, mais il n’existe pas de compteur spécifique.

65070/06-08/30 Ecrans plats pour PC portables
La CGT ayant demandé le remplacement des écrans d’ordinateur par des écrans plats (question DP 65070/12-07/41 décembre 2007) se félicite de l’opération de déploiement d’écrans LCD sur le Technocentre. A ceci près que ce déploiement ne concerne malheureusement que les postes Spot fixes.

- Les délégués du personnel demandent le remplacement de tous les écrans déportés des PC portables par des écrans plats.

Les écrans plats sont dédiés aux postes fixes.
65070/06-08/31 Ecrans et claviers déportés pour PC portables

Le PC portable n’est pas adapté pour un travail prolongé et régulier. Les mauvaises postures prises automatiquement pour travailler sur un PC portable sont responsables de Troubles Musculo-Squelettique (TMS).

- Les délégués du personnel demandent que la direction fournisse systématiquement à tous les utilisateurs de PC portables, et qui ne disposent que de ce seul PC à leur poste de travail, un kit avec clavier et écran plat déporté.
Cette mesure n’est pas envisagée.

65070/06-08/32 Sabot 

La direction peut-elle nous expliquer la procédure (règles d'intervention du service sécurité,...) véhicules collaborateurs qui ne respectent pas les modes de stationnement réglementaires. 

A l’occasion de rondes de surveillance, le service sécurité constatant une infraction ou une situation dangereuse peut être amené à poser un sabot sur un véhicule stationné sur le site.

La pose d’un sabot se fait en règle générale après que des papillons aient été posés sur le pare-brise pour informer le conducteur.
QUESTIONS DES ELUS CFDT

65070/06-08/33 Egalité Hommes/Femmes

Pour faire suite aux différentes lois sur l’égalité professionnelle hommes/femmes et plus particulièrement l’égalité des salaires.

Nous voulons connaitre la situation du Technocentre :

· Quelles sont les mesures engagées à ce jour par la direction pour réduire les écarts de rémunération Hommes/Femmes ?

· Quels sont les salaires comparés entre les Hommes et les Femmes par coefficient (tri par coefficient) ?

Comme évoqué en commission égalité homme-femme, il n’y a pas d’écart de rémunération homme-femme sur le TECHNOCENTRE.

65070/06-08/34 Suite de la question 65070/05-08/56 Accès vélos et piétons à l'entrée Georges Besse :
Nous prenons bonne note de votre initiative suite à la question 65070/05-08/56. « Un courrier est adressé à la DDE par le Service Technique de l’établissement à ce sujet »

A ce jour le courrier est il envoyé à la DDE ?

Avez-vous reçu la réponse de la DDE ?

Si oui laquelle ?
La Direction des Implantations et Prestations Techniques des Etablissements étudie la demande à formuler auprès des services techniques de la mairie de GUYANCOURT, notamment du fait qu’il n’y a jamais eu d’accident à cet emplacement.
65070/06-08/35 Suite de la question 65070/05-08/57 Pool du Breuil 

Rappel de la question : 

Le pool taxi dit « du Breuil » est fermé à 15h15!!! Cet horaire différent du pool taxi de la ruche gène les salariés. Ce d’autant plus qu’il n’est pas possible de récupérer les clefs au pool de la ruche. Cette situation est préjudiciable pour le personnel. La CFDT demande une meilleure information et une harmonisation du pool du Breuil sur celui de la Ruche.

Réponse de la direction : 

« Le pool du BREUIL assure une prestation complémentaire au pool de la Ruche. Les personnes qui doivent prendre un véhicule après 15h15 sont prises en charge par le pool de la Ruche »

Suite de la question :

La réponse de la direction n’est pas conforme à la réalité. Après avoir vérifié auprès du pool de la ruche nous maintenons notre question et notre constat ; L’utilisateur qui vient chercher sa voiture au pool du Breuil après 15h15 n’a aucune solution pour récupérer sa voiture. Sa réservation n’est pas prise en charge par le pool de la Ruche. Il se retrouve donc le « bec dans l’eau » !!

Donc nous reposons la même question à la direction :

La CFDT demande qu’une information soit fournie aux utilisateurs du pool de véhicules (du Breuil) : Affiche dans le local, explication au moment de la réservation par les techniciens, etc….Rappel de la question 65070/05-08/58 Pool et Parking  
Rappel de la question du mois de Mai : Le garage du pool ne contient pas assez de place pour les voitures du pool. Les places sont utilisées (en partie) par des véhicules personnels.

La CFDT demande que des places soient réservées exclusivement aux véhicules du Pool Taxi Ruche et Gradient.

Réponse de la direction : Les parkings du pool véhicule comportent un nombre de place correspondant aux besoins, des opérations sont engagés régulièrement pour libérer des places à destination du pool.

Suite de la question :

Combien y a-t-il de véhicules gérés par les pools et cela pour chaque pool ?

Combien de places sont réservées spécifiquement pour les voitures des pools ?

Combien de place sont disponibles sur chaque parking de chaque bâtiment ?

A quand date la dernière opération pour libérer des places à destination du pool ?

En quoi consistent les opérations pour libérer des places à destination du pool ?

Pour le pool du BREUIL, il est vrai que le salarié qui se présente après 15H15 au ne pourra pas récupérer son véhicule.

Par contre, une demande formulée après 15h15 sera gérée par le pool de la RUCHE.

Nous documentons la question du nombre de places disponibles.
65070/06-08/36 Bornes de rechargement pour créditer le compte restauration :

Il manque des bornes.

Au Gradient une borne sur deux est en panne.

La Cfdt demande que les bornes soient réparées rapidement.

Ce sujet a été abordé en commission restauration du 3 Juin 2008.

Ces bornes sont en cours de réparation.
65070/06-08/37 Mobilité réduite 

Les salariés à mobilité réduite en fauteuil roulant ne peuvent accéder au C.E Rocade. Les tourniquets ne sont pas dimensionnés pour le passage d’un fauteuil roulant.

La Cfdt demande à la direction de prévoir les infrastructures nécessaires (les entrées/sorties) pour le personnel se déplaçant en fauteuil roulant.
Ce sujet a été pris en compte par le correspondant handicap du TECHNOCENTRE, il sera traité dans le cadre d’un groupe de travail au sein de la commission handicap.
65070/06-08/38 Administration sce paye pole 3

Certains salariés rencontrent des difficultés pour joindre le service paie. Ce service est difficilement joignable au téléphone. De même la communication par email n’est pas très efficace : les réponses ne correspondent pas toujours aux questions.

La CFDT demande que la Direction améliore ce service au personnel.
Cette demande est transmise à la plate-forme paie de la région parisienne.

65070/06-08/39 Enquête sur la campagne d’entretien individuel 2007-2008

Dans le cadre de cette enquête il était indiqué dans le message d’accompagnement 

« Conformément aux règles de l'entreprise relatives à la protection des données personnelles, les informations recueillies à travers cette enquête sont collectées de façon anonyme et ne font pas l'objet de traitement individuel »

Nous vous demandons de préciser 

1. les règles qui  garantissent la confidentialité  et l’anonymat dans la mesure où cette enquête se fait sous intranet 

2. si une déclaration auprès de la CNIL a bien été effectuée 

Conformément aux règles de l’entreprise relatives à la protection des données personnelles, les informations recueillies à travers cette enquête ont été collectées de façon anonyme  et ne font pas l’objet de traitement individuel. En conséquence, il n’y a pas eu de déclaration auprès de la CNIL.
65070/06-08/40 Enquête sur la campagne d’entretien individuel 2007-2008

La CFDT demande quand la restitution des résultats sera effectuée :

1. sous quelle forme 

2. à qui 

3. aux représentants du personnel (CHSCT ?, DP ?, CE ?)

Il n’est pas prévu de restitution de cette enquête Entreprise.

65070/06-08/41 Plan de déplacement d’entreprise

Suite aux difficultés rencontrées par les salariées pour bénéficier de transports en commun adaptés, nous voudrions  savoir où en est l’élaboration du plan de déplacement entreprise du TCR

· qui en est le responsable

· où en sont les démarches avec les divers organismes (Communauté d’agglomération, Conseil Régional, ADEME ….)

· planning

La Direction des Etablissements a nommé un pilote sur le projet.

65070/06-08/42 Covoiturage
Actuellement une campagne de développement du covoiturage a été lancée par la communauté d’agglomération avec la mise à disposition d’un service sous internet. 

Que compte faire la Direction pour faciliter le covoiturage pour les salariés du TCR ?

Quelle est la fréquentation du site actuel de covoiturage (par mois par exemple) ?

Combien de nouvelles inscriptions sont enregistrées chaque mois ?

Un FLASH INFO du 30 Mai 2008 informait le personnel de la mise en place d’un nouveau service de covoiturage, covoiturage.renault.com., développé en partenariat avec la société GREEN COVE Ingénierie.
65070/06-08/43 Carte Selecta : pionniers pénalisés

Les premiers utilisateurs ont payé leur carte 1 Euro. Lors de l’achat, il n’était pas précisé que la carte était en fait livrée avec un crédit nul. Ce qui revenait à payer 1 Euro le support plastique de paiement. 

Ce même support de paiement est actuellement donné gratuitement. 

A quoi peuvent prétendre ces premiers utilisateurs qui ont été lésés par rapport aux conditions actuelles ?

Quelle est la procédure de réclamation ? 

Les cartes SELECTA ont été et sont distribuées gratuitement. 
Cette affirmation est erronée.

65070/06-08/44 Carte Selecta : incompatibilité inter-site

Cette carte n’est pas compatible avec les autres sites (par ex usine UGB, Siège,….) alors que ce sont exactement les mêmes machines. Serait-il possible de le rendre cette carte compatible entre tous les sites RENAULT équipés de machines Sélecta ?
Cette demande est transmise à SELECTA.

QUESTIONS DES ELUS SUD

65070/06-08/45 Clause de revoyure :

Compte tenu de l’accélération de l’augmentation du coût de la vie ces dernières semaines, il est évident que la dernière augmentation des AGS ne suffira pas et de loin à couvrir l’année 2008. SUD réclame donc que la clause de revoyure soit « activée » dès maintenant et que des négociations sur ce thème soient ouvertes entre organisations syndicales et direction avant la fin du premier semestre de cette année pour augmenter à nouveau les AGS.

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/06-08/46 Enquête ISR (acte 2):

Lors de la dernière séance DP,  la direction n’a pas voulu répondre à nos questions invoquant la mise à l’ordre du jour du sujet lors du CE de Mai.  Lors de cette séance du CE, la direction n’a pas voulu répondre à nos questions au prétexte que toutes les directions n’étaient pas sollicitées de la même manière. Pendant ce temps les réunions s’organisent et fin Mai les premières conclusions devant être remontées vers la fonction RH. Il est très probable que le nombre de réunions par groupe se limite à une seule. Les organisations syndicales ont été tenues soigneusement à l’écart des boucles d’informations. 

SUD réclame le respect des instances où siègent les représentants du personnel et réitère donc ses demandes d’informations sur le sujet.
La définition de plans d’action par Direction suite aux résultats de l’enquête ISR relève de chaque Direction et non des instances représentatives du personnel.
65070/06-08/47 Communication des résultats :
Des planches de synthèses ont été présentées dans certains secteurs, lors de conventions, il serait souhaitable que les salariés intéressés et les représentants du personnel puissent les récupérer.
Les modalités de diffusion des transparents sont définie par les Directions.

65070/06-08/48 Groupes de travail :

Suite à l’enquête, il a été annoncé la création de groupes de travail dans les directions opérationnelles et la direction semble y attacher beaucoup d’importance. Dans certains secteurs la pression a été forte de la part des hiérarchies, et on ne compte plus les salariés volontaires « quasiment désignés d’office ».

16) Combien et quelles directions sont concernées par les groupes de travail.

17) Quels sont les attendus ?

18) Quel est le planning prévu pour la durée des groupes (début, nombre de réunions, fin).

19) Combien et quels thèmes ont été retenus pour chaque direction concernée ?

20) Pourquoi les pilotes des groupes sont ils exclusivement des CUET?

21) Y aura-t-il un compte-rendu écrit de chaque réunion de chaque groupe ?

22) Qui se chargera d’écrire les CR ?

23) Seront-ils validés par les participants lors de la séance suivante ?

24) Par qui et comment sera réalisée la synthèse des travaux de tous les groupes ?

25) Quel type de communication (orale ou document écrit) pour la transmission des infos sur l’avancement et la synthèse, aux salariés qui ne participent pas aux groupes ?

26)  Nécessité de repréciser que ces groupes de travail ne peuvent en aucune manière se substituer à l’ensemble des salariés ou à leurs représentants, tenus par la direction à l’écart des informations.

Suite à l’enquête Engagement, les Directions ont travaillé des plans d’actions pour tenir compte des points à améliorer dans la qualité du management.

Chaque Direction a animé ses groupes de travail en fonction de ses spécificités et des sujets choisis, il n’y avait pas de cadre unique.

Les résultats de ces groupes de travail seront présentés par la hiérarchie à leurs collaborateurs, la hiérarchie en assurera également le suivi. 
65070/06-08/49 Qui paie l’amende ? (acte 2) 

Dans son compte rendu à notre question du mois précédent concernant l’obligation de posséder un gilet et un triangle de signalisation dans les véhicules de l’entreprise à partir du 1er Juillet 2008, la direction a écrit que la législation sera respectée.

Par contre nous n’avons aucune information sur l’obligation en vigueur actuellement de posséder dans un véhicule, la boîte d’ampoule de rechange qui figurait également dans notre question.

SUD réclame donc :

1) de connaître l’attitude qu’adopterait de la direction pour un salarié ayant été verbalisé à bord d’un véhicule de l’entreprise pour une non présentation aux forces de l’ordre de la dite boîte d’ampoules de rechange. La direction paiera t’elle l’amende à la place du salarié ?

2) Quelles solutions sont elles envisagées pour doter les véhicules des ampoules de rechange ?

Si le cas devait se produire, nous prendrons les mesures nécessaires.
Cette mesure ne sera applicable qu’à compter du 1 Octobre 2008.
65070/06-08/50 Plans de prévoyance entreprise :

La direction a choisi il y a quelques années de sous-traiter à des sociétés privées, les 2 contrats de prévoyances entreprise. Si de la documentation existe bien  sur intranet, pour un salarié, avoir accès aux renseignements le concernant, relève du parcours du combattant. Si La société AXA accepte de renvoyer un courrier confirmant le nom du ou des bénéficiaires, pour IONIS, il semblerait que cela ne soit pas possible. 

Afin de rassurer les salariés, et de faciliter l’accès aux informations, SUD réclame :

1) Que les fiches comportant le nom des bénéficiaires des plans  de prévoyance soient accessibles par chaque salarié dans BPU au même titre que son parcours ou ses formations.
Les bénéficiaires des contrats prévoyance indiqués par les salariés peuvent être des personnes avec un lien de parenté ou non. Compte tenu de la confidentialité de ces données, il n'est ni possible ni souhaitable pour Renault d'en assurer la gestion déjà tenue par ailleurs par les gestionnaires AXA et IONIS
2) Que pour les salariés n’ayant pas de poste spot, un courrier récapitulatif soit envoyé chaque année.
Les salariés doivent conserver un double des désignations de bénéficiaires effectuées. Par ailleurs, sur simple appel téléphonique aux gestionnaires, ils peuvent avoir communication de ces mêmes bénéficiaires.
3) Qu’une fois par an, un rappel soit effectué à l’ensemble des salariés (flash info, phrase sur l’entretien annuel ? …) invitant ceux dont la situation familiale à changée, à modifier éventuellement le nom des bénéficiaires de leur plans.
Les contrats de prévoyance assurant la couverture des salariés de Renault restent dans la désignation des bénéficiaires strictement privés. Moins de 150 changements de désignation sont effectués par an.
4) De savoir si lors d’un décès de salarié, comment les bénéficiaires des plans sont avertis ?
Lorsque un salarié de l'entreprise décède, le dossier est transmis à l'assistante sociale de l'établissement qui constitue les dossiers AXA et IONIS. Les bénéficiaires sont alors informés directement par les gérants ou par l'assistante sociale.
5) De savoir ce que deviennent les sommes, si les bénéficiaires par ignorance ne les demandent pas ? 
S'agissant de contrat collectif, les sommes qui ne seraient pas versées aux bénéficiaires à l'issue du délai de prescription restent au gestionnaire et participent du bilan du contrat.
65070/06-08/51 X91: Option gratuite (Acte 3) :
Dans le CR DP du mois d'avril (question 65070/04-08/13) à propos de l’option gratuite roue de secours en remplacement du compresseur, il est écrit "Ce cas particulier est en cours d'examen par l'AVP".

Dans le CR DP du mois de Mai (question  65070/05-08/03), il est écrit  « Le dossier est en cours de résolution par l’AVP comme annoncé précédemment »

A ce jour, le salarié concerné n’a toujours pas eu de réponse à son courriel demandant un RDV au BVVP
SUD réclame de connaître la date de résolution du dossier ainsi que celle à laquelle le salarié pourra récupérer une roue de secours en remplacement du compresseur livré avec le véhicule.

Le dossier sera traité avec l’AVP semaine 24.       

65070/06-08/52 Fichier nominatif :

SUD réclame de savoir si la direction du site possède sous quel que support que ce soit,  un listing ou un fichier indiquant  l’immatriculation du véhicule personnel de chaque salarié ? 

Nous n’avons pas de fichier concernant l’immatriculation des véhicules du personnel.

65070/06-08/53 Pentecôte 2008 :

Si la feuille de paie du mois de Mai 2008 indique bien que conformément aux dispositions gouvernementales, la direction n’a pas décompté de jour RTT collectif pour le lundi férié de Pentecôte du mois dernier, aucune information n’est à jour donnée sur le devenir des 7 heures en question. 

SUD réclame donc à nouveau que ces 7 heures soient versées au CTI de chaque salarié de l’établissement.

Les dispositions retenues par l’entreprise concernant la journée de solidarité précisent que cette journée sera décomptée du capital temps individuel.

Le CE a été informé et consulté .Le jour de solidarité sera déduit du capital temps individuel.
65070/06-08/54 Formation « stress » 

Certains salariés sont invités à suivre une formation sur le stress. Compte tenu de l’importance du sujet, des conclusions du rapport Technologia, il est dommage que les représentants des salariés n’aient pas été mis dans les boucles d’information. SUD réclame de savoir :

1) Quels sont les critères retenus qui incitent les hiérarchiques à faire ce type de proposition de formation aux salariés ?

2) Quel est le contenu de cette formation ?

3) Quels sont les attendus de cette formation ?

4) Quel est l’organisme qui est chargé de la formation ?

5) Si cette formation se cantonne à apprendre aux salariés à mieux supporter le stress au travail ?

6) Si l’organisation du travail imposée par les directions opérationnelles est abordée lors de la formation ?

Cette formation fait partie du catalogue, l’inscription répond aux mêmes règles que pour toute autre formation, validée par la hiérarchie.
65070/06-08/55 Conclusions Techonologia par directions opérationnelles :
Les résultats de l’enquête Techonologia ont été affinés et chaque  direction opérationnelle a ainsi pu avoir accès aux données la concernant. Il est scandaleux :

1) Que la décision de fournir ses informations par direction opérationnelle n’ait pas été prise par le CHSCT n°2 commanditaire de l’enquête.

2) Que les organisations syndicales n’aient pas été mises en copies de ses informations.

Depuis des groupes de travail uniquement composés de managers ont été crées dans les directions opérationnelles. 

SUD réclame :

1) Que les informations fournies aux directions opérationnelles, soient transmises à toutes les organisations syndicales.

2) De savoir pourquoi les groupes de travail créés ne comportent ni APR, ni ETAM. Doit-on en conclure que ces 2 catégories de personnel  ne sont pas dignes d’intérêt ?
Ces données seront transmises au CHSCT n°2.
65070/06-08/56 Standardiser la convivialité :
Dans au moins une direction opérationnelle un standard d’animation des UET nous indique que pour faciliter les échanges au sein des UET et maintenir l’esprit d’équipe, il est bon d’organiser un repas hors TCR.

SUD tient à rappeler :

1) Que les notions de convivialité et de standard sont incompatibles au sens donné par la direction au mot « standard » qui définit  ce dernier comme une procédure bordée. Il est d’ailleurs prévu une réévaluation du standard  fin d’année 2008.

2) Que les salariés sont libres d’utiliser leur temps de repas ou de pause à leur convenance.

3) Qu’un(e) salarié(e) peut faire preuve d’un bon esprit d’équipe et ne pas souhaiter participer au repas préconisé par le standard en question.

SUD réclame de savoir si la direction prévoit cette année la rédaction de standard concernant les déroulements de carrières, les plans de promos, les sous effectifs ?

Ce sujet a déjà été évoqué en séance de Décembre 2007.

65070/12-07/59 Repas de fin d’année : 

Il n’y a pas de règle en la matière , chaque Direction peut gérer un tel évènement en fonction de son budget  .

65070/06-08/57 Pour faire réaliser des travaux sur la rocade, appuyez sur la touche F1 :

Des travaux sont actuellement en cours sur la rocade pour préparer le show F1. Il est plus que probable que d’autres seront effectués pour remettre la rocade dans son état initial. 

SUD réclame:

1) De connaître le coût financier de l’opération F1 prévue sur notre site au mois de Juin 2008 ?

2) De faire passer sur le budget de cette opération toutes les modifications visant à améliorer la sécurité des véhicules et des piétons réclamées par les organisations syndicales depuis parfois plusieurs années. (Exemple : limiter la vitesse excessive des véhicules devant le MOD)

Le ROADSHOW au TECHNOCENTRE du 15 Juin 2008 est une opération de communication d’entreprise.

La Direction ne donne pas suite aux demandes exprimées dans cette question.
65070/06-08/58 Horaires d’ouverture :

Des salariés se plaignent des dérives concernant les horaires d’ouvertures du site 6h50 au lieu de 6h45 théorique. 

SUD réclame à nouveau l’ouverture des tourniquets à 6h30 ce qui faciliterait grandement la vie à ceux dont les conditions de circulation routière les obligent à être sur les parkings très tôt le matin pour éviter les embouteillages. 

Cette mesure n’est pas envisagée.

65070/06-08/59 Saisie d’inactivité ?

Il semblerait qu’au CRPV, il soit demandé depuis le mois de Mars de documenter sur SDA leurs périodes d’inactivité. Depuis cette date et jusqu’à ce qu’une information soit faite aux salariés concernés seulement fin Mai, les hiérarchiques remplissait les déclarations SDA pour les APR et ETAM de leur équipe.

SUD réclame de savoir :

1) Pourquoi une information aux salariés ainsi qu’à leurs représentants n’a-t-elle pas été faite au mois de Mars ?

2) Quel est le but recherché par la direction lorsqu’elle demande les saisies « d’inactivité » pour le CRPV ?

3) Tous les secteurs du CRPV sont ils concernés ?

4) Y a-t-il d’autres secteurs sur notre établissement qui soient concernés par cette demande ? Si oui, lesquels ? 

5) Quelles sont les salariés concernés (APR ? ETAM ? Cadres ? …)

Il a été effectivement demandé aux hiérarchiques et aux salariés de documenter dans SDA le temps réel d’activité, ce qui permet à une UET d’avoir une meilleure visibilité sur son plan de charge et le travail réalisé.

65070/06-08/60 Bonus-malus au BVVP :
Il peut arriver qu’un salarié commande un véhicule en pensant bénéficier de a prime bonus écologique et qu’au final, ce ne soit pas le cas. Pour éviter ce type de déconvenue et dans l’intérêt de délivrer TOUTES les informations en toute transparence, SUD demande que les grilles tarifaires RENAULT, NISSAN et DACIA en cours soient réactualisées afin de faire apparaître une colonne nouvelle pour chaque modèle, motorisation et équipement : celle du bonus/malus mise en place par la loi.  

Nous transmettons cette demande à RVP pour étude.

65070/06-08/61 Heures supplémentaires imposables :

SUD réclame que la direction précise ce qui est imposable et ce qui ne l’est pas concernant :

· les heures supplémentaires effectuées en missions à l’étranger,

· la prime de différentiel horaire perçue en mission à l’étranger,

· le sursalaire

Ces dispositions figurent sur DECLIC/Mes services/Mes mobilités/Missions France vers étranger.

Ces sommes sont toujours imposables, mais selon la règlementation en vigueur dans le pays d’accueil et en fonction de la durée de la mission ( plus ou moins de 183 jours ).

Les salariés déclarés en mission dans BPU reçoivent une attestation fiscale pour les sommes à déclarer.

En cas de besoin, il faut s’adresser à la plate-forme paie de la région parisienne pour demander une attestation spécifique.
65070/06-08/62 Comportement RH :

Depuis la mise en place de RRHP, nous avons identifié certaines anomalies qui, à nos yeux, sont manifestement en contradiction avec la mission de proximité visant à la reconquête de la confiance des salariés :

· des vetos opérés sur des DIDET comportant des heures supplémentaires effectuées par le personnel et validées par leurs hiérarchies,

· la demande que le salarié fournisse un CV lors de sa première rencontre avec le RRHP,

· le refus qu’un salarié demande la présence d’un délégué en soutien lors d’un entretien,

SUD réclame des réponses directoriales vis-à-vis de ces comportements.
SUD rappelle que le délégué n’est pas un adversaire et que les conclusions de l’expertise sur les risques psychosociaux en ont fait un acteur des plus privilégiés, tant à la disposition des salariés que des RH et des hiérarchies. 

Il n’y a pas de remise en cause du rôle des délégués. Nous rappelons que les entretiens de managements n’impliquent pas la présence systématique d’un délégué.
65070/06-08/63 Cartes SITA (acte 2) :

Les réponses apportées par direction à notre question posée le mois dernier sont incomplètes.

SUD réclame de connaître le nombre de cartes SITA attribuées aux salariés :

· à la date de fin Décembre 2006

· à la date de fin Décembre 2007 
Nous disposons de l’historique depuis Juin 2007. Le nombre de cartes attribuées était de 3550 en Juin 2007, 3900 en Décembre 2007, 3600 en Janvier 2008, 3875 fin Avril 2008.

65070/06-08/64 Suivi amiante :

 Certains des salariés du site ayant au cours de leur carrière été en contact avec de l’amiante, bénéficient d’un suivi médial gratuit adapté jusqu’à leur départ en retraite. Nous avons des exemples de personnes qui depuis leur départ ne bénéficient plus d’aucun suivi.

SUD réclame de savoir :

1. Si Renault prend à sa charge le suivi pour les retraités du site ?

2. Quelles démarches faut-il entreprendre pour que les retraités concernés puissent bénéficier d’un suivi gratuit ou rembourser à 100% ?

Cette question a été traitée en séance d’Octobre 2007 :

65070/10-07/15  Suivi contrôle amiante après le départ en retraite :

Le suivi médical est alors assuré par le médecin traitant ou un spécialiste dans le cadre du suivi post-professionnel, selon des modalités décrites dans un courrier remis au salarié lors de sa visite médicale de départ.

65070/06-08/65 Revente de congés :

Tous les salariés ont été relancés au moins une fois pour le rachat par la direction de jours de congés. Chacun reçoit un courriel personnalisé lui indiquant le nombre de jours « vendables ». Les textes du courriel personnalisé et du kit d’information sont contradictoires.

Le titre du Kit indique « paiement des jours capitalisés ». 

Page 2 du Kit on peut lire « …cette possibilité concerne l’ensemble des jours disponibles dans le CTI au 31/12/2007 à l’exclusion des jours de congés principaux qui y ont été versés »

Dans le courriel personnalisé, la quasi-totalité du CTI est revendable. Lors de la création des CTI (avant la création des RTT en 1999) il était possible de capitaliser : 

· Des jours de congés principaux (5ème semaine)

· Des jours d’ancienneté.

· Des heures supplémentaires « converties »

· Depuis sont venus s’ajouter les jours de « vêtement de travail »

SUD réclame de savoir :

1. Quelles sont les sommes provisionnées pour le rachat des jours de congés des salariés ?

2. Pourquoi ces sommes n’ont-elles pas été utilisées à renforcer le pouvoir d’achat des salariés par le biais des augmentations AGS et plans de promos ?

3. Si les dispositions de la loi du 8 février 2008 font la distinction entre les jours RTT et le capital temps ?

4. Si un tri sur l’historique des versements des différents types de jours de congés a été fait pour chaque salarié de manière à satisfaire l’affirmation de l’exclusion des congés principaux de la page 2 du kit de communication ?

5. Si oui comment se fait il que les nombres de jours « revendables » affichés dans les courriels personnalisés n’en tiennent pas compte ? 

6. Si non,  pourquoi cela est il affirmé dans le Kit ?

Nous rappelons que des provisions sont faites dans les comptes de toute entreprise pour les sommes qui pourraient être payées ( provisions congés, indemnités départs à la retraite, …. ).

Les sommes correspondant aux jours de capital temps sont donc déjà provisionnées dans les comptes RENAULT.
Le mail adressé à chaque salarié du TECHNOCENTRE précise les jours de capital temps individuel qui peuvent être payés, dans le cadre du dispositif législatif.
ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

5 Septembre 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFE/CGC
65070/09-08/01 Reconnaissance du poste de CUET Adjoint  
Le titre d'adjoint au CUET est-il reconnu officiellement et si oui à quel coefficient démarre-t-il ?
Il n’existe pas de fonction d’assistant de CUET, le management de l’UET est de la responsabilité du CUET.
65070/09-08/02 Formation
2.1- Entretiens pour salariés sans formation

Les salariés n’ayant pas eu de formation depuis 4 ans devaient être reçus par leur RRHP.

A ce jour, dans une Direction précise, 32 personnes sont non formées depuis 4 ans et non inscrites au plan 2008. Dans cette Direction, les entretiens devaient avoir lieu avant le 25 juillet et ils n’ont pas eu lieu. La Direction a-t-elle un outil qui permet de suivre ce type de problème. ? Si oui, quels moyens d’action met-elle en œuvre ? Si non, quelles mesures compte-elle mettre en œuvre pour remédier à ce problème qui nous paraît très important pour améliorer la compétence et l’employabilité des personnes concernées.
Veuillez préciser la direction concernée pour pouvoir documenter.
2.2 - Taux de réalisation plan de formation 2008  




Quel est le taux de réalisation à la fin juin du plan de formation 2008 (343 051 heures prévues) ?
Ce suivi fera l’objet d’une présentation en Commission Formation du 7 Octobre 2008.

 2.3 - Formation maîtrise du risque routier






On demande aux collaborateurs de s'inscrire pour la formation "Maîtrise du risque routier auto 2 jours». Or SABA indique aux rubriques formateur et modules "aucun instructeur attribué à cette formation " et "aucune formation ou session disponible".
Comment fait-on pour appliquer la réglementation ? La Direction a-t-elle prévu une solution de secours ? Et si oui laquelle ?

Ces messages signifient que la session concernée ne peut être ouverte du fait d’un nombre insuffisant d’inscrits ou de la non disponibilité de formateurs.
Des sessions sont en cours de programmation.

65070/09-08/03 Médailles du travail

Les salariés ayant droit à la médaille du travail doivent en faire la demande au service administration paie en respectant une certaine procédure (envoi de la photocopie du diplôme en indiquant «demande de prime et de médaille» et un calendrier spécifiques.

Les mairies reçoivent alors les salariés et leur remettent leurs diplômes ; Renault verse bien la prime sur la paie. Mais point de médaille ! Que se passe-t-il ? Où sont les médailles ?

En Juillet 2008, nous avons reçu de la plate-forme région parisienne des médailles du travail ; elles sont ventilées dans chaque direction qui en assure la remise aux salariés.

65070/09-08/04 Offre de remise non accessible aux salariés en congés 

Le BVVP a diffusé le vendredi 18/07 une offre de remise supplémentaire pour le personnel ayant demandé un rachat de capital temps en juillet. Or ce mail est diffusé pendant la période de prise de congés prévue dans la circulaire diffusée par la Direction de notre Etablissement.
Le personnel en congé pendant cette période ne peut donc pas prendre connaissance de cette offre (par mail ou par courrier) ni racheter du capital temps dans le délai imparti. La Direction envisage-t-elle de faire bénéficier de cette offre le personnel en congé n'ayant pas pu accéder à ce message ?

La  date butée au 31 Juillet 2008 pour demander le paiement des jours de capital temps individuel est fixée par la loi. L’offre de RVP est valable pour tout achat d’un véhicule livré jusqu’au 10 Décembre 2008.

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/09-08/05 Augmentation des salaires
Selon l’indice INSEE, le prix du gaz a augmenté de 11 % entre juillet 2007 et juillet 2208.

Le prix des produits alimentaires ont augmenté de 6,4 % entre juillet 2007 et juillet 2008.

Les prix des fruits ont augmenté de 15 % entre juin 2007 et juin 2008.

L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. 

La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

Les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

Ces revendications ne sont pas du ressort de cette instance.  
65070/09-08/06 Plan de suppression d’emplois

Les délégués du personnel demandent que l’embauche ne soit pas bloquée. La charge de travail ne s’est pas arrêtée, et les délais des jalons véhicules sont toujours d’actualité. La mobilité des salariés doit être respectée. Il n’est pas admissible que Renault fasse près de 1,5 milliard d’euros de bénéfices au premier semestre et supprime des postes au lieu d’embaucher.  

Les mesures concernant les modalités de départ au volontariat du personnel de structure seront évoquées en CCE du 9 Septembre 2008 et en CE le 11 Septembre 2008.
65070/09-08/07 Arrêt des contrats des prestataires
RENAULT a stoppé des contrats avec les entreprises de prestation fin juillet. Les autres contrats seront arrêtés à la fin de l’année 2008. En tant que donneur d’ordres, RENAULT met fin à des missions de plusieurs centaines de salariés prestataires qui n’ont aucune visibilité sur leur avenir. Une charge de travail importante sera appliquée aux salariés de RENAULT, alors que les prestataires n’auront plus de mission. Les délégués du personnel dénoncent cette situation aberrante.

Les contrats de prestations sont fonction de l’activité de l’entreprise.

65070/09-08/08 Formation SCOPP ACHATS

La formation SCOPP est prévue pour les quatre prochains mois. Les délégués du personnel demandent que cette formation obligatoire ne soit pas décomptée dans le compteur individuel des salariés. 

Nous rappelons les réponses faites en séance de Janvier,  Février,  Mars et Avril 2008 :

Cette formation ne fait pas partie des formations non déductibles du CEF.
Concernant cette formation , la règlementation en vigueur dans l’Entreprise s’applique de la même façon à la Direction des Achats.

65070/09-08/09 Journée du lundi de pentecôte
Une journée de capital temps individuel a été retirée sur le bulletin de paie du mois de juillet, correspondant à la journée du lundi de pentecôte. Les salariés ont découvert la suppression de la journée. Les délégués du personnel demandent le rétablissement d’une journée de capital temps pour l’année 2008.

Nous rappelons la réponse faite en Juin 2008 (65070/06-08/53 )

Les dispositions retenues par l’entreprise concernant la journée de solidarité précisent que cette journée sera décomptée du capital temps individuel pour l’année 2008.
Le CE a été informé et consulté .Le jour de solidarité est déduit du capital temps individuel.
65070/09-08/10 DCV

La question sur l’information sur le test de connaissance MGV (outil d’analyse des coûts de la DCV) avait été posée. Les salariés étaient inquiets sur le fait de se faire juger ensuite au niveau d’un entretien de fin d’année. Maintenant ce sont les salariés prestataires qui ont été testés sur l’outil d’analyse des coûts de la DCV. C’est un responsable RENAULT qui a donné des ordres à des prestataires, ce qui est illégal. Les délégués du personnel exigent l’arrêt du test de connaissance MGV pour les salariés RENAULT et prestataires, intérimaires. 

La Société de prestation a souhaité organiser un test auprès de ses collaborateurs afin d'étalonner sa prestation . Les modalités de ce test, la population testée et les résultats de cette opération relèvent entièrement de la société concernée. Aucun collaborateur DCV n'a participé à la mise en oeuvre de ce test.

65070/09-08/11 COMEX

Les délégués du personnel demandent que les pré-requis pour les comex soient disponibles sous DECLIC avec le cheminement précis.

Nous rappelons la réponse faite en Juillet 2008. Le niveau de COMEX figure dans des accords spécifiques à certaines filières ( ex.611 ).

Les niveaux de pré-requis peuvent être consultés auprès du Service Qualification.

Les RRHP peuvent être le relais des salariés pour répondre aux questions à ce sujet.

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/09-08/12 Revendications des délégués du personnel et améliorations des conditions de travail.

Régulièrement lorsque les élus posent des questions relatives à l’amélioration des conditions de travail la Direction en réunion des DP, « botte en touche, refusant de prendre en compte des questions CHS CT" 

La CFDT rappelle à la Direction que les délégués sont parfaitement fondés à l’interpeller sur des questions conduisant à améliorer les conditions de travail. La CDFT demande à la Direction d’’avoir une attitude constructive et responsable sur le sujet, en prenant en compte les désidérata des élus.

La Direction tient compte lors des réunions de DP des questions ayant trait aux conditions de travail. Il est simplement rappelé que les solutions relèvent la plupart du temps d’actions à mener en CHSCT.

65070/09-08/13 Gestion prévisionnelle de l’emploi :
Dans le cadre de la Gestion Prévisionnelle des Emplois, vue l’urgence de la situation, la CFDT demande la maquette emploi pour les ingénieries Monde, détaillée par Zone géographique. 

Cette question ne relève pas de la compétence de cette instance.

65070/09-08/14 Annonces du Président du 24/07/08 -1 

Suite à l’annonce du président lors de la présentation des résultats financiers du premier semestre 2008, vue l’urgence de la situation et l’inquiétude des salariés, la CFDT demande le volume et le détail des embauches gelés.
Les mesures concernant les modalités de départ au volontariat du personnel de structure seront évoquées en CCE du 9 Septembre 2008 et en CE le 11 Septembre 2008.
65070/09-08/15 Annonces du Président du 24/07/08 -2 

Suite à l’annonce du président, la CFDT demande la confirmation que le personnel en contrat CDI actuellement en période d’essai soit effectivement embauché à l’issue de celle-ci, et que l’annonce en soit faite aux intéressés..
Nous rappelons que la période d’essai permet à l’employeur de tester les aptitudes du salarié à l’emploi proposé, et au salarié d’apprécier si les conditions d’emploi lui conviennent.

Il n’y a pas de lien entre la période d’essai d’un contrat de travail et le plan de départ au volontariat.

65070/09-08/16 Annonces du Président du 24/07/08 -3 

Suite à l’annonce du président, la CFDT demande ce qu’il adviendra des renouvellements de contrats de prestation et d’intérim.
Les contrats de prestations et d’intérim sont fonction de l’activité de l’entreprise.

65070/09-08/17 Revalorisation des salaires

Pour pallier à l’augmentation des prix constatée  suite à  de l’inflation, la CFDT demande la revalorisation des salaires.

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.

65070/09-08/18 Lettre de transparence aux ETAM- 1

Dans la lettre de transparence, il est fait référence à une « Etude Hay Group 2007 », la CFDT demande que la direction fournisse les éléments de cette enquête.

A l’occasion de la présentation de la lettre de transparence aux organisations syndicales et des amphi management, il a été précisé que le cabinet HAY avait réalisé l’étude sur un panel d’entreprises représentatives, à structure comparable.

Le détail du panel n’est pas communiqué par le cabinet HAY par déontologie appliquée à ce type d’étude.
65070/09-08/19 Lettre de transparence aux ETAM- 2

Dans la lettre de transparence, il est fait référence dans les différents paragraphes, notamment le 2.1 à la p3 « Positionnement des rémunérations ETAM…. »  au salaire brut de référence par décile, la CFDT demande les tableaux équivalents en EURO.
Les montants précisés dans les colonnes déciles correspondent bien à des salaires bruts annuels en Euros.
65070/09-08/20 Lettre de transparence aux ETAM- 3 :

La CFDT demande que la direction fournisse la lettre de transparence des cadres à l’ensemble du personnel
Les lettres de transparence Cadres et ETAM sont adressées individuellement à chacun.

65070/09-08/21 Véhicules du groupe RENAULT badgés DACIA achat de véhicules neufs : 

La CFDT demande que le personnel puisse bénéficier de taux de réduction analogues à ceux des véhicules de la marque de Renault

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.
65070/09-08/22 Véhicules du groupe RENAULT badgés DACIA entretien des véhicules :

La CFDT demande que le personnel puisse bénéficier de taux de réduction analogues à ceux des véhicules de la marque de Renault concernant l’entretien (pièces et main d’œuvre).

Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.
65070/09-08/23 Marque Motrio,  réseau de réparation et de vente de pièces de rechange appartenant à 100% à Renault.

Pour info :Motrio : nouveau réseau de réparation par Renault.

Depuis la nouvelle loi européenne sur les modes de distribution (perte du monopole des pièces de rechange), le secteur de l'automobile est particulièrement actif pour récupérer les clients « potentiellement perdus » par cette loi.

La CFDT  demande que le personnel puisse bénéficier sur les prestations et produits de cette marque des réductions accordées sur les produits et prestions estampillés Renault.
MOTRIO  propose une offre pièces destinée à des véhicules de 5/6 ans, adaptables sur des véhicules RENAULT  et sur d’autres marques de la concurrence. Les conditions commerciales appliquées pour les pièces RENAULT ne peuvent pas être appliquées aux pièces MOTRIO.
Cette revendication n’est pas du ressort de cette instance.
65070/09-08/24 Ristourne au BVP 
La direction a envoyé au personnel une proposition de rachat des jours de congés contre une réduction supplémentaire sur l’achat du Véhicule.

La CFDT trouve inadmissible que la direction marchande des jours de congés contre une ristourne commerciale. 

a) La CFDT demande que la direction revienne sur cette disposition. 

b) Sur quel texte, la Direction s’appuie-t’elle pour s’autoriser cette transaction ?

c) Sur quels critères les salariés ayant reçu cette proposition ont-ils été sélectionnés ?
Il s’agit d’une offre commerciale visant à accorder une remise complémentaire aux salariés(es) qui souhaitent profiter du paiement de leurs jours de capital temps individuel ( 50% du compteur ) pour acheter un véhicule RENAULT neuf à l’AVP.

L’ensemble des salariés est concerné par cette offre.
65070/09-08/25 Transport en commun 
Le personnel Renault qui habite à proximité du Technocentre rechigne à utiliser les transports en commun du fait que ceux-ci font un détour par la gare RER de Saint Quentin en Yvelines avant de desservir les villes proches. Nombreux sont ces personnes qui se reportent plutôt vers la solution automobile faute de mieux. Exemple Technocentre >> gare du RER de St Quentin >> Voisins le Bretonneux.

La CFDT demande à la Direction qu’elle intervienne auprès du Syndicat des Transporteurs de l’Ile de France, STIF, pour une amélioration des dessertes.
Nous avons effectivement entrepris des démarches auprès des organismes concernés par les transports en commun, dont le STIF.

Nous rappelons que la définition des parcours de bus publics n’est pas du ressort de l’entreprise.

Par ailleurs, il est important qu’un nombre suffisant de bus desservent la ligne de St Quentin en Yvelines, utilisée par le personnel du TECHNOCENTRE.

65070/09-08/26 Plan sur la desserte du Technocentre

La direction s’st engagée à installer à la gare routière un panneau (type plan STIF ou RATP) avec  le plan des différentes lignes de bus desservant le TCR.  La non exécution de cette demande, à la date de dépôt des questions, est une caricature du « dialogue social » et de la désinvolture avec laquelle la Direction traite les Instances Représentatives du Personnel.

La CFDT demande à la direction la mise en place de ce panneau.

Nous avons effectué en Juillet 2008 une mise à jour complète des horaires des lignes de car.

D’autre part, une cartographie de chaque ligne de car a été réalisée,. Ces documents vont être imprimés sur des supports qui seront affichés sur les abris bus du TECHNOCENTRE ( délai fin Septembre 2008 ).

65070/09-08/27 Plan Déplacement Entreprise

La CFDT demande la mise en place de plan de déplacement d’entreprise dans de brefs délais.
Comme déjà évoqué en séance, un chef de projet Plan de Déplacement Entreprise a été nommé à la Direction des Etablissements . Il s’agit d’un projet à long terme, les premiers contacts ont été pris avec les différents acteurs.
65070/09-08/28 Manque de place de parking pour les véhicules du pool Ruche :

Suite à la réponse à la question 65070/07-08/24, concernant le manque de place de parking pour les véhicules du pool Ruche,

La CFDT souhaite connaître e de fonctionnement de la commission circulation et qui y siège ?
Il s’agit d’un groupe de travail constitué de représentants des principaux services intervenants au TECHNOCENTRE ( Maintenance, Logistique, Travaux Neufs, Environnement …), ainsi qu’un représentant du service Conditions de Travail et du secrétaire du CHSCT n°6.Le domaine d’intervention est lié aux flux dans l’établissement.

Ce groupe se réunit à l’initiative de la Direction des Implantations et Prestations Techniques des Etablissements.
65070/09-08/29 Accès terrasse chez Paul 
Suite à la question 65070/07-08/26 concernant l’accès terrasse chez Paul, nous constatons qu’à début aout, les interventions qui paraissent assez simples ne sont toujours pas effectuées. Nous demandons à ce que ces travaux soient pris en compte rapidement.
Une poignée a été installée pour permette l’accès depuis l’extérieur.

65070/09-08/30 Carte Sélecta: pionniers pénalisés (ter) 
Suite à notre question  65070/07-08/27 concernant le remboursement des cartes Sélecta, à ce jour pas de remboursement malgré la liste détaillée des demandeurs fournie le 17/07/08 par mél à la direction. 

La CFDT réitère la demande de remboursement au crédit des personnes concernées par ce problème  
Chaque salarié concerné doit contacter le 11800, pour communiquer ses coordonnées ( notamment téléphonique ) .Un correspondant SELECTA viendra rembourser les salariés concernés.
65070/09-08/31 Question concernant les portes 
Suite à la réponse à la question 65070/07-08/20, la CFDT demande l’installation d’oculus (ouverture) verticaux (idem hôpitaux) afin d’assurer une visibilité pour tous.

Il n’est pas envisagé de répondre favorablement à cette demande, par contre une situation particulière peut être étudiée dans le cadre du CHSCT concerné.
QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/09-08/32 Respect des IRP 
La direction avait invité 2 personnes par organisation syndicale pour venir écouter la présentation des résultats du premier semestre le 24 Juillet au matin à partir de 8h. A cette réunion messieurs Rebours et Pétréto étaient présents. 

Les sites internet de différentes agences de presse faisaient état à partir de 11h du matin de la suppression d’au moins 5000 postes (échange entre des journalistes et des dirigeants de Renault). 

Ces mêmes chiffres ont été repris l’après-midi même par les directions opérationnelles lors des diverses « redescentes » dans les amphis. 

La direction a volontairement tenu les délégués dans l’ignorance des infos connues par la presse.

SUD réclame de savoir pour quelle raison la direction a tenu à organiser une réunion avec des représentants du personnel dans ces conditions.
Dans le cadre du dialogue social entre la Direction et les Organisations Syndicales, la Direction a invité des représentants de chaque organisation syndicale à suivre la diffusion en direct de l’intervention 
La Direction a souhaité réunir des représentants de chaque organisation syndicale pour assister à la présentation des résultats semestriels faite par C .GHOSN, diffusée à l’ensemble du personnel.
Il est faux d’affirmer que la Direction a volontairement tenu les délégués dans l’ignorance, les interprétations de la presse ne constituent pas l’information officielle de l’entreprise.

65070/09-08/33 Annonces du 24 Juillet 
Parmi les mesures annoncées, figure le gel des embauches en Europe. Ceci paraît contradictoire avec la feuille de route du RTR annoncée en interne et reprise par plusieurs médias selon laquelle un grand nombre d’embauches était en cours.  Interrogée sur ce point la direction a dans un premier temps répondu que la Roumanie ne faisait pas partie de l’Europe. 

A moins d’un brusque glissement tectonique d’une ampleur sans précédent, survenu dans la nuit du 23 au 24 juillet 2008 et ignoré de notre organisation syndicale, la Roumanie fait encore partie de l’Europe.

 Carlos Goshn ayant bien utilisé le terme « Europe » et non celui d’« Euromed », SUD réclame de savoir si le gel des embauches annoncé concerne bien également le RTR. 

L’entreprise est organisée en régions géographiques correspondant à une réalité d’entreprise.

Dans cette organisation, la ROUMANIE fait partie de la zone EUROMED.

Le gel des embauches annoncé concerne les régions FRANCE et EUROPE.

65070/09-08/34 Discrimination entre salariés  

Lors d’un courriel envoyé à l’ensemble des salariés de l’établissement, la direction annonce son intention de faire bénéficier les revendeurs de jours de congés, de remises supplémentaires sur l’achat de véhicules neufs. 

Cette pratique est totalement discriminatoire, mais elle nous instruit car elle prouve que la direction a les moyens de proposer des ristournes plus fortes sur la vente des véhicules. 

SUD réclame que cesse immédiatement cette discrimination non en supprimant les remises supplémentaires, mais en les étendant à l’ensemble des salariés vendeurs ou non de leurs congés. 

SUD réclame qu’une nouvelle grille de ristourne renforcée soit mise en place sur l’ensemble de la gamme.

Il s’agit d’une offre commerciale visant à accorder une remise complémentaire aux salariés(es) qui souhaitent profiter du paiement de leurs jours de capital temps individuel ( 50% du compteur ) pour acheter un véhicule RENAULT neuf à l’AVP.

L’ensemble des salariés a été concerné par cette offre.
Les grilles tarifaires sont fixées par RVP.
65070/09-08/35 Travaux sur les voies d’accès (acte 2) 
Suite aux DP du mois de Juillet (question 65070/07-08/30), le compte rendu écrit n’apporte aucune réponse au problème posé par les modifications des voies d’accès au parking de la Fosse au loup. La création d’un « haricot » de séparation a rétréci la largeur des voies d’entrée et de sortie s’effectuant en virage. Les risques d’endommagement des trains avant par choc sur les rebords en ciment sont très importants.

SUD renouvelle donc sa réclamation d’élargissement des voies à hauteur des barrières surtout sur la voie entrante (descente). Il suffit simplement de rogner de quelques dizaines de centimètres en déplaçant l’arrondi de la voie sur la pelouse existante. 
Les girations mises en place sont conformes aux normes en vigueur.
65070/09-08/36 Gestion des mobilités (acte 2) 
Suite aux DP du mois de Juillet (question 65070/07-08/32), le compte rendu écrit a rappelé les principes de gestion de la mobilité. 

Entre la théorie et la pratique de terrain, des écarts sont observés, surtout dans les réponses faites dernièrement par certains managers ou certains RRHP. 

Pour exemple, il a été répondu à un salarié que les mobilités entre certains sites de productions et l’ingénierie, étaient bloquées pour respecter des consignes en provenance du central. Même type de réponse à un autre salarié pour une mobilité entre le TCR et le CTA. 

Pour démêler le vrai du faux, SUD réclame donc de savoir :

1) Si les mobilités entre les sites sont possibles actuellement (sites de productions, les ingénieries).

2) Si ces possibilités sont les mêmes quelle que soit la catégorie (APR, Etam, cadres).

3) Si non, quelles sont les différences et les raisons de ces écarts.

La gestion de la mobilité pourra effectivement être revue en fonction des mesures qui seront présentées en CCE le 9/09/2008.

65070/09-08/37 Véhicules électriques (accréditations) 

Compte tenu de l’importance des tensions électriques mises en œuvre, pour les salariés ayant à travailler physiquement sur des véhicules électriques y a-t-il besoin d’accréditations aux risques électriques ? 

Si oui, existe-t-il différentes formations selon la nature des opérations à effectuer sur les véhicules ? (interventions mécaniques, mesures, etc...)

Quelles sont-elles, et quelles procédures suivre pour les obtenir ?

Le service Conditions de travail a dès 2006 anticipé ce point en travaillant avec les Directions concernées (DIESE et DEA notamment) sur la refonte de l'offre de formation nécessaire pour travailler sur les véhicules et sur des installations électriques. L'offre de formation a ainsi été mise à jour.
Une habilitation électrique est en effet obligatoire et ne peut être délivrée qu'à l'issue d'une formation délivrée par un organisme extérieur, l'aptitude médicale et la formation au poste de travail. 
Cette habilitation électrique a une durée de validité de 5 ans (recyclage formation au bout de 5 ans).
 

65070/09-08/38 Réfectoire MOD 
Comme nous l’avons déjà évoqué à plusieurs reprises et notamment par la question 65070/07-08/48 de la séance DP de Juillet 2008, les salariés situés au MOD sont les plus éloignés des lieux de restauration. 

La direction a répondu dans le compte rendu écrit « Ce sujet n’a pas été traité à ce jour, une visite est planifiée avec les services concernés S.29. »

SUD réclame de connaître les conclusions de la visite de terrain du mois de Juillet et surtout à quelle date le réfectoire promis par la direction il y a plus d’un an, sera opérationnel. 

Une visite du local concerné a été faite S.29, une opération de nettoyage  a été effectuée.

65070/09-08/39 Accès restreints aux parkings 
Lors des DP de Juillet, suite à une question SUD demandant des précisions sur la nature des travaux effectués sur les voies d’accès aux parkings du personnel, la direction a écrit dans son compte rendu :

« Il n’est pas envisagé de mettre en place de badgeage, les barrières mises en place sur les parkings permettent un comptage des véhicules entrants en fonction du nombre de places disponibles »

Notre interprétation de la réponse nous amène à imaginer que les barrières resteront baissées, une fois le quota de véhicules atteint.

SUD réclame de savoir :

Si l’interprétation est conforme aux attendus des travaux entrepris.

Si oui, comment seront pris en compte les véhicules stationnés plusieurs jours ou semaines (personnel en déplacement) ?

Quelle solution sera-t-elle proposée aux salariés pour stationner leur véhicule, dans l’hypothèse où toutes les barrières des parkings restent baissées (quotas atteints ou panne électrique) ? Rentrer chez eux après s’être signalés à la sécurité comme « enfermés dehors » ?

Les barrières restent fermées si les cellules ont détecté un nombre de passage de véhicules qui correspond à la capacité maximale du parking.Il n’est pas tenu compte des véhicules qui stationnement plusieurs jours, ils occupent une place comme tout véhicule.

Nous avons une sur-capacité de 500 à 1000 places de stationnement par  jour sur l’ensemble du TECHNOCENTRE.

65070/09-08/40 Commission intranet et site SUD 
SUD réclame de connaître :

1) A quelle date aura lieu cette année la réunion annuelle de la commission intranet ?

2) La date où la direction compte permettre l’accès de notre site aux salariés, supprimant ainsi une  discrimination, dont notre organisation syndicale est victime.  

La commission INTRANET 2007 s’est tenue le 17 Décembre 2007.La date de la commission 2008 n’est pas fixée à ce jour.

Cette question a déjà fait l’objet de nombreuses réponses et échanges avec le syndicat SUD.

Comme précisé dans le compte-rendu DP de Mai 2008, la Direction rappelle qu’elle est prête à mettre en ligne le site intranet local de SUD GUYANCOURT – AUBEVOYE dés que celui-ci répondra à la charte d’entreprise sur le sujet.
65070/09-08/41 Nombre de médecins sur le site 
Semaine 31, un seul médecin était présent sur le site. Un salarié ayant été pris d’un malaise dans la cantine du Botanique, le seul médecin disponible l’a bien pris en charge. Mais que serait-il advenu si une seconde urgence s’était déclenchée ? 

Au Gradient, la diminution des effectifs chargés des secours et de la sécurité entraîne des situations potentiellement à risques, il est évident qu’il manque du personnel. 

SUD réclame de connaître les dispositions prises par la direction, afin que les services chargés de notre sécurité retrouvent de effectifs en adéquation avec la taille du site et le nombre de salariés. 

SUD réclame que soit donné en séance le calendrier prévisionnel des embauches au service médical.

Au 1 Septembre 2008, un nouveau médecin du travail a pris ses fonctions au TECHNOCENTRE. Une infirmière a été également embauchée au 1 Juillet 2008 ( déjà annoncée en séance ) .

L’arrivée d’un autre médecin est actuellement en cours de finalisation.

65070/09-08/42 Manque d’infos sur les bulletins de salaires de Juillet 2008, et la transparence ? 

Lorsque la direction le souhaite, elle est capable de communiquer, voir l’exemple de la lettre de transparence, par laquelle nous étions censés apprendre que nous n’avions pas à nous plaindre de nos salaires.

 Nous avions déjà signalé le manque d’information apparaissant sur la fiche de paie (indexation de la « prime de vêtement de travail » sur le taux de présence).

Sur le mois de Juillet la direction a prélevé 7 h sur le CTI des salariés. Aucune ligne d’explication sur le bulletin de salaire. 

Encore une fois, des opérations de soustraction ont lieu sans que le salarié ne soit averti. 

SUD renouvelle donc sa réclamation de voir figurer à titre d’information toute opération de soustraction d’argent ou de temps sur les différents compteurs apparaissant sur le bulletin de salaire. 

Les dispositions retenues par l’entreprise concernant la journée de solidarité précisent que cette journée serait décomptée du capital temps individuel pour l’année 2008.
Le CE a été informé et consulté .Le jour de solidarité a été déduit du capital temps individuel.
65070/09-08/43 Journée de solidarité 
A propos de cette retenue correspondant à la fameuse journée de solidarité, SUD réclame qu’elle soit mise en œuvre au prorata lorsque le salarié ne travaille pas à plein temps, en fonction du nombre d’heures travaillées par an.

RENAULT applique la règlementation en vigueur..
65070/09-08/44 Accès au local syndical SUD  

Le fait que la direction ait activé le badgeage pour l’accès à notre local syndical constitue une entrave à l’article L 412-10 du code du travail. 

SUD réclame que l’accès à son local soit total et sans badgeage. 
Il n’y a pas d’entrave pour l’accès au local syndical SUD qui possède deux portes d’accès, dont l’une est totalement indépendante du badgeage du bâtiment auquel vous faites référence.
Le badgeage concerne uniquement l’accés aux étages.

65070/09-08/45 Panneaux syndicaux SUD
En réponse aux dégradations de plusieurs panneaux syndicaux (question 65070/07-08/28), la direction nous avait exposé la possibilité d’effectuer des aménagements.

SUD réclame un point d’avancement sur cette question.  
Nous avons procédé à la réfection du panneau PC40 à proximité du BOTANIQUE.

Un état des lieux doit être réalisé pour Novembre 2008.
65070/09-08/46 Comité de carrière 
Un salarié détecté pour une formation diplômante, a effectué plusieurs entretiens (RH, N+1, chef de service) puis remis son dossier pour passage en comité de carrière.

Dans quel délai maxi a-t-il un retour sur cette présentation et une visibilité sur ses ambitions ?

Comment le salarié est-il prévenu que les étapes successives à sa progression sont franchies favorablement ?

Nous ne pouvons documenter en séance DP cette question qui concerne un cas individuel, le salarié concerné doit contacter son RRHP.

65070/09-08/47 Statut du salarié intérimaire 
Est-ce qu’un salarié intérimaire peut percevoir les primes RENAULT ?

Veuillez préciser votre question, il faut distinguer les primes éléments de salaire ( souvent liés à l’horaire pratiqué ) ou répondant à des conditions de présence ( allocations ) ; et les primes hors salaire liés au statut de salarié RENAULT ( intéressement ).

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

10 Octobre 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/10-08/01 Augmentation des salaires
Selon l’indice INSEE, le prix du gaz a augmenté de 11 % entre juillet 2007 et juillet 2208.

Le prix des fruits ont augmenté de 18 % en un an. Indice INSEE.

Sachant qu’il faut manger 5 fruits ou légumes par jour, et qu’un kilo de fruits coûte environ 4 Euros.

Pour une année cela représente un montant de 1 460 Euros.

L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. 

La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

Les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)

65070/10-08/02 Plan de suppression d’emplois

Les délégués du personnel demandent que l’embauche ne soit pas bloquée. La charge de travail ne s’est pas arrêtée, et les délais des jalons véhicules sont toujours d’actualité. La mobilité des salariés doit être respectée. Il n’est pas admissible que Renault fasse près de 1,5 milliard d’euros de bénéfices au premier semestre et supprime des postes au lieu d’embaucher.  

65070/10-08/03 Formation des prestataires 

Les prestataires n'ont pas accès à Saba. Il arrive qu'ils soient obligés de suivre une formation Renault dans le cadre de leur mission.  Comment doivent-ils faire pour s'inscrire et se désinscrire ?
65070/10-08/04 Arrêt des contrats des prestataires
RENAULT a stoppé des contrats avec les entreprises de prestation fin juillet. Les autres contrats seront arrêtés à la fin de l’année 2008. En tant que donneur d’ordres, RENAULT met fin à des missions de plusieurs centaines de salariés prestataires qui n’ont aucune visibilité sur leur avenir. Une charge de travail importante sera appliquée aux salariés de RENAULT, alors que les prestataires n’auront plus de mission. Les délégués du personnel dénoncent cette situation aberrante.

65070/10-08/05 Formation SCOPP ACHATS

L’accord RENAULT SA sur l’emploi, l’organisation et la réduction du temps de travail du 2 avril 1999 ne notifie pas les formations légalement obligatoires ou non obligatoires. Cela indique que la formation SCOPP n’est pas déductible du CEF.

65070/10-08/06 Entretien bilatéral
Qu’elle est la définition exacte de l’entretien bilatéral et le mode d’application ?

65070/10-08/07 Feuilles de paie – DA

Les postes d'administratif et de secrétariats ont été supprimés, et les départs non remplacés. De ce fait, la charge de travail a augmenté en quelques mois. Les feuilles de paie ont été distribuées le 1er octobre au lieu du 30/09, dernier jour du mois où les salariés doivent avoir leur paie.

65070/10-08/08 DIMAT

Les salariés du Sce 68130 DIMAT s'inquiètent de l'éclatement de leur service.

-Pour quelle raison et dans quel but ?

-Les salariés du Sce 68131(Métrologie) s'inquiètent pour la pérennité de leur service (effectifs en baisse charge de travail et perspectives d'avenir)

-Pourquoi le rattachement du 68131 au 68160 au 1/10/2008 et pour combien de temps ?
65070/10-08/09 Dégradation des conditions de travail du personnel au contact dus salariés du Technocentre

Depuis quelques temps les conditions de travail se dégradent pour l'ensemble du personnel qui fournit une prestation aux salariés du Technocentre : AVP, POOL, restaurants, etc. 

Les relations entre les salariés de ces secteurs et les autres salariés du Technocentre se détériorent. Cela peut même aller jusqu'à des agressions verbales sur des salariés de l'AVP, du Pool ou des restaurants.

C'est le signe que le stress, révélé notamment par l'enquête Technologia, n'a pas diminué au Technocentre. Ce stress est évacué malheureusement sur d'autres salariés, en particulier sur ceux qui fournissent des prestations.

Cette dégradation est aussi la conséquence de la généralisation du fonctionnement en mode client/fournisseurs à l'intérieur de l'entreprise. 

Nous répétons que nous sommes tous des salariés de la même entreprise, même si la direction met les salariés en concurrence entre eux : entre salariés Renault comme entre salariés Renault et salariés prestataires. 

D'autre part, cela pose la question des moyens mis à disposition dans les services cités plus haut :

· manque de personnel aux restaurants et imposition d’un découvert maximum de 5 €

· manque de personnel à l’AVP et retards de livraison des véhicules

· manque de voiture au POOL

· etc. 

Nous ne pouvons pas accepter une telle situation, qui s'est dégradée depuis la rentrée et qui pourrait se dégrader encore plus fortement si rien n'est fait. 

Nous demandons que la direction du Technocentre intervienne d’urgence.

65070/10-08/10 Déclarations de Maladie Professionnelle 
Un bilan de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail 2007 de l’établissement Guyancourt-Aubevoye a été présenté par la direction aux membres des CHS-CT avant les congés d’été 2008. Ce document dresse notamment le bilan des maladies professionnelles ou à caractère professionnel sur l'établissement (chapitre 2.4). 

Lors de ces présentations, les élus CGT ont constaté que ce bilan était incomplet et ont demandé des compléments d'information. Les manques portaient sur : 

- Les noms des deux salariés qui ont déclaré à la Sécurité Sociale des maladies professionnelles en 2007 sur l'établissement de Guyancourt dans les tableaux 30 (asbestose) et 30 bis (cancer broncho-pulmonaire) 

- Leur localisation et le CHS-CT auquel ils appartiennent 

- Les noms et les maladies professionnelles (numéro du tableau des MP) des 3 autres salariés déclarés en Maladie Professionnelle dans le bilan 2007, et leur localisation sur l'établissement. 

N’ayant pas eu de réponse en CHS-CT, nous demandons à la direction de nous communiquer rapidement ces informations.

 

65070/10-08/11 Nouvelle salle de formation de l’EFI 
Suite à plusieurs pétitions et à l’intervention des délégués du personnel, l’espace de formation du CEFI a été déménagé de la salle Bachex (Avancée 2A) dans l'ancienne salle de l'école de l'IV (hall de la Ruche).  

1 - Il reste dans la salle des panneaux de l'école de l'IV, ce qui n’est pas esthétique et prend de la place inutile. Nous demandons que ces panneaux soient enlevés.

2 – La salle a été utilisée pour les journées portes ouvertes du TCR. Depuis il manque une table sur laquelle était posée un PC de formation (le PC est par terre) et la porte du fond été verrouillée.
Nous demandons le retour de cette table et l’ouverture de la porte du fond.

3 – La porte d’accès de la salle de formation côté hall de la Ruche, est badgée et accessible seulement aux formateurs.
Nous demandons que la porte d’accès soit déverrouillée, au moins pendant les horaires d’ouverture de l’EFI : lundi, mardi, jeudi et vendredi de 10h à 17h.

65070/10-08/12 Journées portes ouvertes

Les cadres au forfait jour ont en théorie droit à une majoration de 10% (loi tepa), qu'il s'agisse de samedi ou de dimanche, concrètement à la fin de l'année les jours au delà du forfait devraient être majorés de 10%, mais Renault la contourne par le capital temps, et ne fait aucun décompte du nombre de jours effectivement travaillés dans l'année.

Les etam ont droit à une majoration de 25% pour un samedi, et 100% pour un dimanche. C'est dans les propres textes de la direction (voir piece jointe p18 et 44). « Normalement », l'incrémentation du capital temps inclus la majoration, c'est bpu qui le fait automatiquement.

Les délégués du personnel CGT demandent l'application sur la majoration du salaire pour les journées portes ouvertes pour les cadres au forfait jour et pour les etam.
 

 

 


QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/10-08/13 Gestion prévisionnelle de l’emploi 
Dans le cadre de la Gestion Prévisionnelle des Emplois, vue l’urgence de la situation, la CFDT demande la maquette emploi pour l’ingénierie des établissements relevant de notre périmètre

65070/10-08/14 Annonces du Président du 24/07/08 
Suite à l’annonce du président lors de la présentation des résultats financiers du premier semestre 2008, vue l’urgence de la situation et l’inquiétude des salariés, la CFDT demande le volume et le détail des embauches gelés sur le périmètre des établissements relevant de notre périmètre

65070/10-08/15 Lettre de transparence aux ETAM 

Suite la réponse faite à la question N°65070/09-08/18 « A l’occasion de la présentation de la lettre de transparence aux organisations syndicales et des amphis management, il a été précisé que le cabinet HAY avait réalisé l’étude sur un panel d’entreprises représentatives, à structure comparable.

Le détail du panel n’est pas communiqué par le cabinet HAY par déontologie appliquée à ce type d’étude »

La CFDT demande que lui soient communiqués les résultats de l’enquête « Etude Hay Group 2007 ».

65070/10-08/16 Suite à la question N° 65070/09-08/24 Ristourne au BVP :

Rappel de la question :
« La direction a envoyé au personnel une proposition de rachat des jours de congés contre une réduction supplémentaire sur l’achat du Véhicule.

La CFDT trouve inadmissible que la direction marchande des jours de congés contre une ristourne commerciale. 

a) La CFDT demande que la direction revienne sur cette disposition. 

b) Sur quel texte, la Direction s’appuie t’elle pour s’autoriser cette transaction ?

c) Sur quels critères les salariés ayant reçu cette proposition ont-ils été sélectionnés ? »
Rappel de la réponse de la direction : 

« Il s’agit d’une offre commerciale visant à accorder une remise complémentaire aux salariés(es) qui souhaitent profiter du paiement de leurs jours de capital temps individuel ( 50% du compteur ) pour acheter un véhicule RENAULT neuf à l’AVP.

L’ensemble des salariés est concerné par cette offre. »
La CFDT constate que la Direction ne répond pas à ses questions de façon précise, la CFDT réitère donc ces trois questions :

a) La CFDT demande que la direction revienne sur cette disposition. 

b) Sur quel texte, la Direction s’appuie t’elle pour s’autoriser cette transaction ?

c) Sur quels critères les salariés ayant reçu cette proposition ont-ils été sélectionnés ?
65070/10-08/17 Suite à la question N° 65070/09-08/25 Transport en commun :

Rappel de la question :
Le personnel Renault qui habite à proximité du Technocentre rechigne à utiliser les transports en commun du fait que ceux-ci font un détour par la gare RER de Saint Quentin en Yvelines avant de desservir les villes proches. Nombreux sont ces personnes qui se reportent plutôt vers la solution automobile faute de mieux. Exemple Technocentre >> gare du RER de St Quentin >> Voisins le Bretonneux.

La CFDT demande à la Direction qu’elle intervienne auprès du Syndicat des Transporteurs de l’Ile de France, STIF, pour une amélioration des dessertes »

Rappel de la réponse de la direction :

« Nous avons effectivement entrepris des démarches auprès des organismes concernés par les transports en commun, dont le STIF.

Nous rappelons que la définition des parcours de bus publics n’est pas du ressort de l’entreprise.

Par ailleurs, il est important qu’un nombre suffisant de bus desservent la ligne de St Quentin en Yvelines, utilisée par le personnel du TECHNOCENTRE. »

La CFDT demande le point d’avancement des démarches entreprises par Renault auprès du STIF

65070/10-08/18 Information aux usagers des transports en commun 
La CFDT demande une information interactive concernant les éventuels pannes et retards des transports.

65070/10-08/19 Formation détection et accompagnement des personnes en difficulté : code SABA 38984

La CFDT demande que l’ensemble des représentants du personnel puisse s’inscrire dans une session de cette formation dans les plus brefs délais.

65070/10-08/20 Salaire à l'embauche et école 
Quel est le montant de salaire brut annuel pour un cadre embauché aux achats titulaire d'un diplôme de Master Universitaire à l’I.A.E de Grenoble (Master Achat : Management Stratégique des Achats – DESMA):

Pour une première expérience professionnelle ?

Idem pour 3 ans d'expérience professionnelle (précédente) ?

Idem pour 5 ans d'expérience professionnelle (précédente) ?

65070/10-08/21 Mesure d’accompagnement 

Quelles sont les mesures d’accompagnement pour les salariés d’IDVU (VSF) mutés au TCR dans le cadre de la fusion avec l’IV ?
65070/10-08/22 Prime de transport 
Où en est la nouvelle mesure de Prime Transport ? Comment Renault compte t’il appliquer cette nouvelle mesure ? Dans quels délais ?
65070/10-08/23 Filières cadre 
Est ce que les formations engagées pour devenir cadre sont maintenues malgré le plan d'ajustement et de réduction de 10% de frais de structure ?
65070/10-08/24 Primes de panier des personnels travaillant en 3x8 à la Centrale du Technocentre 
Ci dessous un extrait de la Convention Collective : 

« Article 18. - INDEMNITÉ DE PANIER

Les mensuels effectuant au moins six heures de travail entre 22 heures et 6 heures bénéficieront d'une prime minimale dite indemnité de panier, dont le taux figure en Annexe II au présent Avenant (*). »……………….

« Annexe II Article 3

L’indemnité de panier prévue à l’article 18 de l’avenant «Mensuels» est portée à 6,45742 € à compter du 1er janvier 2008 »

Renault en janvier 2008 = 5,5€

Vous constaterez que le montant de l’indemnité proposée par la convention Collective est supérieur au montant appliqué par l’entreprise pour le mois de janvier 2008 (à vérifier pour les autres mois)

La Cfdt demande des explications sur ces écarts relevés entre les mesures prévues par la convention collective et la prime de panier versée aux salariés de la centrale ?
65070/10-08/25 Automate libre-service au Pool Taxi Ruche 
L’automate qui distribue des voitures flash au rez-de-chaussée de la Ruche au niveau du Pool Taxi est hors service depuis 1 an et demi (au moins). Quand ce dernier sera t’il à nouveau en service ?

65070/10-08/26 Changement de Filière 

Un changement de filière doit-il être l'objet d’une signature d'un avenant au contrat de travail lorsque, par exemple, un technicien passe de la filière Technicien recherche étude/essai à la filière Dessinateur ?
QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/10-08/27 Heures de grève pour les cadres 
Dans certains secteurs, des responsables hiérarchiques annoncent aux cadres grévistes qu’une heure leur serait décomptée sur la feuille de paie de Septembre suite au débrayage de ce mois. Nombre de cadres ne sont plus rémunérés en fonction des heures passées au travail, mais au nombre de jours de travaillés annuellement. 

SUD réclame de savoir au vu de quel document officiel les hiérarchiques concernés comptent s’autoriser à retirer une heure à un salarié dont le temps de travail ne constitue pas l’unité de calcul pour l’établissement du salaire.

65070/10-08/28 Plan de départs volontaires (1) 
SUD réclame de connaître les critères précis et donc les différences entre les notions de « projet professionnel » et « projet personnel ».

65070/10-08/29 Plan de départs volontaires (2) 
Dans le contenu du projet professionnel ou personnel, il est fait état d’une « attestation sur l’honneur explicitant un projet personnel ».

SUD réclame de savoir :

1) S’il y a besoin de détailler le projet ?

2) Si oui, jusqu’à quel niveau. Des exemples précis sont souhaités dans la réponse, pour illustrations.

65070/10-08/30 Plan de départs volontaires (3) 
Dans le cadre d’un projet personnel, SUD réclame de savoir quelles démarches effectuer pour que la formation soit prise en charge par Renault ?

65070/10-08/31 Plan de départs volontaires (4) 
SUD réclame de savoir :

1) Si Une formation extérieure à Renault et sans lien avec les métiers de l’automobile, d’une durée de 1 à 2 ans peut entrer dans le cadre des propositions du plan de départs volontaires.

2) Si oui, quelle est la procédure à suivre pour en bénéficier ?

65070/10-08/32 Restriction de budget 
SUD réclame de savoir si les restrictions de budget impactent également les protections individuelles de sécurité disponibles dans SAER. Si oui, lesquelles ?

65070/10-08/33 Les « 2 roues » oubliés 
D’après les explications fournies, les barrières d’accès aux parkings du personnel resteront fermées dès lors que ces derniers ne disposeront plus de place disponible pour les véhicules 4 roues. Le problème c’est que cela interdira également l’accès aux 2 roues même si des places sont encore disponibles dans les garages spécifiques à ces derniers. 

SUD réclame qu’une solution soit trouvée pour palier à ce dysfonctionnement potentiel. Une proposition consiste à raccourcir la longueur des barrières de manière à laisser le passage d’une moto ou d’un scooter large même lorsque celles-ci sont abaissées. 

65070/10-08/34 Prime habillage 
A titre d’exemple dans un secteur du Design, des hiérarchiques laissent entendre à certains salariés qu’ils risquaient à l’avenir de ne plus toucher la dite prime dans la mesure où ces derniers travaillent sur ordinateur. Il s’avère que ces salariés interviennent régulièrement dans l’atelier d’usinage jouxtant leur bureau, pour aider à l’installation de pièces sur les fraiseuses ou pour effectuer des relevés sur les modèles dans les ateliers. 

SUD réclame l’intervention des RH auprès des hiérarchiques pour que cesse les tracasseries auprès des salariés de ce secteur afin qu’ils conservent leur prime, justifiée par la nature de leurs travaux. 

65070/10-08/35 Statut du salarié intérimaire (acte 2) 
Suite de la question 65070/09-08/47 du mois dernier. SUD réclame de savoir si Renault verse aux sociétés d’intérim des sommes correspondant aux primes dites d’allocations, pour les salariés intérimaires travaillant sur notre établissement. 

65070/10-08/36 Apprentis année scolaire 2007-2008 
SUD réclame de connaître le nombre d’apprenti(e)s que le Technocentre a eu pour l’année scolaire 2007-2008.

SUD réclame combien d’entre eux(elles) ont été embauchés par RENAULT à l’issue de leur contrat d’apprentissage.

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC
65070/10-08/37 Croisement de fichiers informatiques 
Comment le RVVP a-t-il pu avoir connaissance de la liste nominative des salariés ayant racheté des jours RTT. ?

65070/10-08/38 Congé parental 
Un salarié se trouve en congé parental ; ce dernier se termine le 21 janvier 2009

2 - a : peut-il prétendre à faire un bilan de compétences avant la fin de son congé parental ?

2 – b : peut-il bénéficier du DIF pour financer tout ou partie des formations qu’il envisage de suivre ? Concrètement, quelle est la procédure ? 

2 – c : comment sont traités les frais connexes : frais de transport par exemple ? 

2 – d : comment solder les différents congés et en avoir un décompte exact ? 

 

65070/10-08/39 Bilan de compétences
Nous demandons à la Direction de nous expliquer les démarches à suivre pour qu’un salarié puisse obtenir un bilan de compétences. Certains secteurs réclament l’accord de la hiérarchie avent d’aller voir les RRHP, d’autres non ;

65070/10-08/40 Réponse précédente de la Direction non appliquée 
Rappel de la question et de la réponse de la Direction :

65070/09-08/03 Médailles du travail








Les salariés ayant droit à la médaille du travail doivent en faire la demande au service administration paie en respectant une certaine procédure (envoi de la photocopie du diplôme en indiquant «demande de prime et de médaille» et un calendrier spécifiques.

Les mairies reçoivent alors les salariés et leur remettent leurs diplômes ; Renault verse bien la prime sur la paie. Mais point de médaille ! Que se passe-t-il ? Où sont les médailles ?

En Juillet 2008, nous avons reçu de la plate-forme région parisienne des médailles du travail ; elles sont ventilées dans chaque direction qui en assure la remise aux salariés.

A ce jour, les médailles n’ont pas été remises. Nous demandons à la Direction de nous préciser par Direction Opérationnelle la période de remise des dites médailles

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT

TECHNOCENTRE

Réception des Délégués du Personnel

1er et 2ème Collège

7 Novembre 2008
 Début : 8 h 15

QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/11-08/01 Suite de question 65070/10-08/15

Rappel de la question : 

« Suite la réponse faite à la question N°65070/09-08/18 « A l’ occasion de la présentation de la lettre de transparence aux organisations syndicales et des amphis management, il a été précisé que le cabinet HAY avait réalisé l’étude sur un panel d’entreprises représentatives, à structure comparable.

Le détail du panel n’est pas communiqué par le cabinet HAY par déontologie appliquée à ce type d’étude »

La CFDT demande que lui soient communiqués les résultats de l’enquête « Etude Hay Group 2007 » ».

Réponse de la direction : Nous confirmons la réponse faite en séance de Septembre 2008, le détail du panel n’est pas communiqué par le cabinet HAY.

Suite de la question : La direction ne répond pas à la question posée. La Cfdt demande à la direction de répondre aux questions posées. 

La Cfdt ne demande pas quel est le panel d’entreprise ; la Cfdt demande les résultats de l’étude réalisée par le cabinet HAY (Etude Hay Group 2007). 

65070/11-08/02 Rachat des jours RTT 
Combien d’équivalents jours RTT ont-ils été vendus par les salariés sur l’établissement ? 

Combien de salariés ont-ils participé à cette opération ? Est-il prévu une campagne supplémentaire de rachat de jour RTT aux salariés

65070/11-08/03 Prime de transport le retour 
Quelles disposition Renault compte-t’il prendre pour mettre en œuvre ces disposition gouvernementales ?

65070/11-08/04 Projet d’Automate libre-service au Pool Taxi Ruche 
Suite à votre précédente réponse 65070/10-08/25 Automate libre-service au Pool Taxi Ruche 

« L’automate n’est pas en panne, mais son utilisation a du être arrêtée du fait que les salariés rendant les clés des véhicules n’indiquaient pas la localisation du véhicule, ce qui rendait impossible toute nouvelle attribution.

Une nouvelle organisation va être mise en place prochainement »
Quel est le délai de mise en exploitation de cet automate. Combien de véhicules seront-ils mis à disposition dans ce parc ?
65070/11-08/05 Particularité de la journée du 22 décembre 
La configuration du lundi 22 décembre journée sera particulière ; elle sera la seule journée travaillée de la quinzaine S52-S52 et sera amputée de 2 heures franchises. Fort est à parier qu’un gros pourcentage de salariés posera cette journée afin de bénéficier d’une période de congés à partir du vendredi 19 décembre. La situation sera donc la suivante : maintenir un établissement ouvert à grand frais (chauffage, service médical, maintenance, personnel de sécurité, restauration, ect…..) ce pour un nombre d’heure travaillée faible en comparaison.

Dans ce contexte, la CFDT revendique donc une franchise exceptionnelle le 22/12/08 pour tous les salariés.

65070/11-08/06 Décoration de Médaille 
Combien de jours de congés une ancienneté de 20 ans dans l’entreprise donne t’elle droit ? Idem pour 30 ans, 35 ans ?
65070/11-08/07 ICP 
Dans certain service de la Direction commerciale des ICP de l’exercice 2007 ne sont toujours pas traiter et renseigner dans BPU alors qu’elles ont subies une validation d’application.  Quelle en est la raison ?
65070/11-08/08 Plan de départ volontaire 
Disposition départ à la retraite 

Les propositions faites génèrent une insatisfaction aux salariés susceptibles de s’inscrire dans cette démarche. Est-il prévu des améliorations sur les critères proposés ?

65070/11-08/09 Disposition du congé de reclassement 
Pour les salariés proches de la retraite et désirant s’inscrire dans cette démarche, la période chômée suite à un échec de reclassement suivi d’une inscription aux ASSEDIC, sera-t-elle intégrée dans le calcul du traitement de leur retraite ?
65070/11-08/10 Qualité de service des Espace Conseils 
Des salariés se plaignent de la Qualité de prestations des services des Espaces Conseils. Certaines personnes désirant adhérer au plan de départ volontaire et souhaitant 
créer une entreprise en Roumanie n’ont pas d'infos suite à leur entretien depuis 3 semaines. Les personnes n'ayant pas de réponses formelles sur la 
construction de leur projet ne se décideront pas a partir  !!
Pour ceux qui partent avec anticipation, le calcul pour les indemnités 
n'est pas fait
Pour certaines personnes le sentiment est que le comptage des 
personnes intéressées prédomine sur la restitution d’informations fiables,  sûres 
et sérieuses suite aux entretiens
1) Quels moyens RSA met-il pour aider les départs volontaires ?

2) comment et qui  les personnes voulant partir doivent-elles contacter, à  la 
cnav et aux assedic pour être aidées
65070/11-08/11 Les pionniers les plus pénalisée 
Toujours pas de nouvelles concernant la demande de remboursement auprès de Sélecta relative aux salariés ayant 1 EUR leur carte. 

Où en-est-on ?

QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/11-08/12 Déclaration des heures de grève 
Quelques CUET par ignorance ou par excès de zèle, réclament que les salariés grévistes de leur UET remplissent des fichiers par lesquels ces derniers se déclarent grévistes. 

SUD réclame que les règles légales de déclaration des  heures de grèves soient rappelées à tous y compris les obligations concernant les documents référencés S2N.

65070/11-08/13 Dérives sur les paies 
Depuis quelques semaines nous sont remontés des problèmes concernant le retard de transferts des salaires sur les comptes personnels de certains salariés. Nous avons déjà remonté un cas au service du développement social. Dernière exemple en date, un bulletin de salaire a bien été distribué, mais le compte n’était pas crédité le 31 octobre.

SUD réclame que les moyens nécessaires soient mis en place très rapidement pour corriger ces dysfonctionnements et que si besoin des attestations signées de la direction indiquant la responsabilité de l’entreprise permettent aux salariés d’éviter d’avoir à payer des agios à leur banque pour le remboursement des crédits en cours.  

65070/11-08/14 « Journées » de l’équipe (1)

Pour cette année, il est prévu des « journées » de l’équipe :

· Les 20 et 21 novembre pour les UET

· Le 3 décembre pour les services et départements

· Le 4 décembre pour les directions.

Or, le 3 décembre correspond à la journée des élections Prud’homales. Il est à craindre que ce jour là, l’emploi du temps des CUET ne leur laisse guère le loisir de pouvoir se rendre sur les lieux de vote.

SUD réclame le décalage d’au moins une journée, pour les réunions prévues pour les services, départements et directions afin que tout le  monde puisse voter.

65070/11-08/15 « Journées » de l’équipe (2) 
Pour éviter les tensions observées dans certains secteurs l’an passé, SUD réclame une intervention de la fonction RH auprès de tous les CUET afin de rappeler, qu’il n’y a aucune obligation pour les salariés qui ne le souhaitent pas, d’aller déjeuner avec le reste de l’UET. 

65070/11-08/16 Journée de « solidarité » 2009 
Depuis que la journée de « solidarité » a été crée, Renault a choisi de ponctionner les congés collectifs des salariés. Cette année, le jour de Pentecôte ayant été requalifié férié, la direction a délibérément choisi de positionner le jour réservé le 23 décembre et de prélever les 7 heures dites de solidarité sur les CTI. Conséquence, les salariés ne disposent plus que de 4 jours (hors ancienneté) de congés librement utilisables pour une année. Réduire encore, le peu de congés disponibles dans un établissement où le stress lié au  travail a poussé des salariés au désespoir est une curieuse manière d’apporter du soutien. La solidarité dont il est question, doit s’arrêter aux portes du site.

SUD réclame que les 7 heures de solidarité 2009 soient prises sur le temps de pause à raison d’une diminution journalière. Ceci permettra de préserver le peu de congés restant à disposition, un exemple de soutien aux salariés serait en ces temps difficiles, le bienvenu.

65070/11-08/17 Commission de suivi intranet 

La fin de l’année est proche et malgré une relance en DP il y a quelques mois, la direction n’a toujours pas fourni aux organisations syndicales, la date, l’heure et le lieu où se tiendra pour 2008, la réunion annuelle obligatoire (commission de suivi pour intranet, sites des organisations syndicales).
65070/11-08/18 Travail à temps partiel 
A un salarié travaillant à temps partiel et qui souhaitait revenir à temps plein, il a été répondu par la fonction RH, qu’il y a avait un délai de carence de 3 mois.

SUD réclame  des éclaircissements sur cette « affirmation » ainsi que le recadrage nécessaire.  

65070/11-08/19 Promotion et suivi de carrière 
Un salarié déclaré en mobilité change de service sans quitter sa direction. 

De qui relève la responsabilité de sa promotion ? 

SUD réclame de connaître la règle d’entreprise qui confirme que c’est au service sortant d'attribuer la promotion en récompense du travail accompli, ou au service d’accueil d’inscrire cette promotion à son budget.

65070/11-08/20 Amiante 
SUD réclame que la direction informe officiellement le personnel sur la présence d’amiante dans notre établissement. La précision et la transparence dont fera preuve notre direction pour communiquer sur ce thème répondra aux questions que peuvent se poser les salariés concernant les risques pour leur santé.

SUD réclame que cette information soit étendue à tous les sous- traitants, intérimaires et prestataires ayant travaillé sur le périmètre de notre établissement.

65070/11-08/21 Plan de départ volontaire (1):

SUD porte en séance DP les questions auxquelles la direction a refusé de répondre en séance CE et renouvelle son indignation sur la non prise en compte des préoccupation du personnel. 

SUD réclame qu’une aide psychologique soit mise en place en parallèle du plan de départs volontaires. 

SUD réclame un état des lieux précis du déroulement de ce plan :

1) Nombre de RDV pris sur le périmètre des établissements d’ingénierie ?

2) Déclinaison de ces chiffres par établissement, par genre, par tranche d’âge ?

3) Nombre de dossiers bouclés à ce jour ?

4) La raison des délais d’attente pour obtenir un RDV, pouvant aller jusqu’à 3 semaines ? 

65070/11-08/22 Plan de départ volontaire (2) 
La direction s’est engagée à ce que la confidentialité soit respectée lors des entretiens particuliers entre le salarié et le consultant extérieur. Il semblerait qu’un des consultants soit  une personne retraitée officiant précédemment sur l’établissement  aux ressources humaines.

SUD réclame de savoir :

1) Si la direction confirme  cette information ?

2) Si oui, comment dans ces conditions, la confidentialité peut elle être respectée ?           

65070/11-08/23 Emplois des retraités 
Il semblerait qu’un certain nombre de salariés de l’établissement partis en retraite dernièrement, reprennent du service.

SUD réclame de savoir :

1) Le nombre de personnes concernées

2) Leur profil (statut : APR,technicien, cadre)

3) Le type de contrat (intérimaire, prestataire)

4) Le secteur d’activité.

5) La direction, le service 

65070/11-08/24 Essai Laguna coupé 
Un salarié ayant voulu s’inscrire pour un essai Laguna coupé le 15/10 s’est entendu répondre qu’il n’y avait plus de places pour les 2 semaines suivantes et qu’il n’y avait plus d’autre session prévue. Il est facile d’imaginer la frustration que ce genre de réponse peut engendrer, d’autant que le BVVP n’a de cesse que d’envoyer des relances pour la vente de véhicules. 

SUD réclame de savoir :

1) Pourquoi devant le succès rencontré par les essais véhicules, la direction n’a pas organisé la mise en place de sessions supplémentaires ?

2) Comment sont attribués les droits à essais lorsque le nombre de candidats dépasse la capacité des sessions prévues initialement ?

65070/11-08/25 Rouleau papier réfectoire 
Des dévidoirs de papier ont été installés il y a quelques temps dans les réfectoires. Les rouleaux de papiers n’ont pas été renouvelés depuis.

SUD réclame de savoir : qui à la charge de s’occuper du réapprovisionnement en papier des réfectoires (coordonnées du contact) ? 

65070/11-08/26 Respect des horaires de repas 
A titre d’exemple et il n’est sûrement pas le seul secteur concerné, au MQP11 des sessions invitations/« obligatoires » aux ateliers concurrentiels ont été programmées de 11 h 30 à 13 h 30. 

SUD réclame que l’organisation du travail, des réunions, des formations, des informations tiennent compte des horaires d’ouverture des cantines et du premier horaire d’embauche (7 h) afin que : Tous les salariés concernés puissent déjeuner  sur le site et que les « matinées » de travail ne dépassent pas 6 h.

65070/11-08/27 Campagne de dératisation 
Plusieurs salariés ont aperçu des souris vivantes qui couraient dans les réfectoires. 

Chez Paul, le personnel ordinairement employé à servir les sandwiches et les viennoiseries, se convertit accessoirement à la chasse aux souris avec un certain succès.   

SUD ne comprend pas qu’un fléau aussi facile à éradiquer puisse rencontrer autant de difficulté. 

SUD réclame qu’une campagne de dératisation soit menée dans tous les réfectoires et tous les restaurants d’entreprise. 

SUD réclame qu’un suivi ait lieu pour déterminer l’efficacité et reproduire le traitement si nécessaire.

65070/11-08/28 Usage de l’anglais 
Les salariés RENAULT reçoivent des convocations pour des réunions de travail en anglais avec des salariés coréens de SAMSUNG. Ces convocations, elles-mêmes rédigées en anglais, comme le contenu des réunions, présentent autant de difficultés pour le personnel qui ne maîtrise pas ce langage.

SUD réclame que cesse cette discrimination. La formation à l’anglais pour tous ne donne pas les garanties que tous accèdent égalitairement à l’usage naturel de cette langue. 

SUD réclame que tout document comporte la traduction systématique anglais/français. 

SUD réclame qu’un pool de traducteurs soit mis en place pour proposer un service d’aide aux salariés dans les réunions.

65070/11-08/29 Antenne relais 
Plusieurs antennes relais existent au Technocentre : WIFI, téléphone, etc…

La proximité de ces équipements avec les postes de travail occupés par certains salariés peut poser question, et plusieurs travaux de recherche nous livrent des conclusions contradictoires quant aux risques potentiels pour la santé humaine.

Au titre du principe de précaution, SUD réclame que la direction fournisse une cartographie précise du nombre d’équipements, de leur puissance et de l’endroit où ils se trouvent. 

SUD réclame que cette information soit accessible à tous les salariés concernés et qu’une communication leur soit adressée afin que toutes les réponses par rapport à un éventuel risque sanitaire soient évoquées.

SUD réclame enfin que la direction retire ou déplace les équipements pour les salariés qui en feraient la demande.

65070/11-08/30 Déclaration SUD 
Nous avions demandé l’annexion de la précédente déclaration SUD effectuée en séance de Septembre sur les sanctions de nos élus, mais cela n’a pas été fait.

SUD réclame de connaître les raisons de ce manquement.

SUD réclame à nouveau que cette déclaration soit annexée au prochain compte rendu.

Ci-joint la déclaration du syndicat SUD Guyancourt :

DECALARATION EN SEANCE DP DU 10/10/2008

SUPPRESSIONS D’EMPLOIS POUR LES SALARIES  

ET AVERTISSEMENTS ECRITS POUR LES ELUS 

En pleine tourmente suite à l’annonce de son plan de suppression d’emplois dont l’ingénierie ne sera pas épargnée, la direction choisit de frapper le syndicat SUD pour son franc-parler et ses actions avec les salariés. 

Les mobilisations autour des risques psychosociaux et l’expertise Technologia, autour de tout ce que SUD a pu dénoncer quant à la pression de l’organisation du travail exercée sur les salariés, les suicides, le plan 2009 et plus récemment le plan de départs volontaires, semblent contrarier fortement la direction de RENAULT.

Cette résistance n’est cependant rien d’autre que celle des salariés. Celle que portent aussi d’autres élus, d’autres organisations syndicales. 

Lundi 29 Septembre au matin, 4 élus SUD ont été convoqués au bureau de la direction pour se voir notifier d’un avertissement écrit versé dans leurs dossiers. L’après midi, une invitation leur parvenait pour les convier à un cocktail dinatoire avec visite du stand RENAULT au mondial de l’automobile en compagnie du directeur de l’établissement. 

Voilà l’évocation du dialogue social selon la direction.

Coupables d’avoir cherché à rencontrer les salariés pour échanger des propositions, coupables de mener campagne au grand jour pour les élections des administrateurs salariés au conseil d’administration de RENAULT, nos élus sont sanctionnés. Mais finalement c’est nous tous qui sommes sous la menace d’une sanction : celle de n’avoir plus ni démocratie, ni justice dans notre entreprise. Celle de ne plus exercer librement nos mandats quelque soit notre appartenance. 

SUD appelle au soutien de tous les élus pour demander la levée des sanctions.

SUD réclame à nouveau que cette déclaration soit annexée au compte rendu de la séance du mois de novembre.

QUESTIONS DES ELUS CFTC
65070/11-08/31 Plan d’ajustement des effectifs – Confidentialité ?

Plusieurs salariés nous disent avoir été choquées par le manque de confidentialité de l’implantation des Antennes emploi mises en place dans le cadre du « Plan d’ajustement des effectifs ».

La CFTC demande de revoir cette implantation de telle sorte que le salarié qui vient se renseigner puisse le faire dans la discrétion.
65070/11-08/32 Plan d’ajustement des effectifs – Quel coût ?
La CFTC demande quel est le coût du plan de communication permettant à Renault de vendre son plan d’ajustement des effectifs auprès des salariés ?
65070/11-08/33 Plan d’ajustement des effectifs – Respect des partenaires sociaux
La CFTC constate qu’il n’y a pas équilibre en termes de moyens ni de communication entre la Direction des Etablissements et les Organisations syndicales pour communiquer sur le Plan d’ajustement des effectifs. La CFTC demande de pouvoir tenir un stand, à coté de ceux mis en place, pour nous permettre, nous aussi, de conseiller le salarié sur leurs choix.
65070/11-08/34 Départs volontaires – Dispositions permanentes ?
La CFTC n’est pas forcément hostile aux incitations de départs volontaires, mais à condition que cela ne s’arrête pas le 30 avril 2009. Si vraiment Renault est une entreprise soucieuse de ses salariés et de leur épanouissement, la CFTC demande que les dispositions annoncées soient mises en place d’une façon permanente.
65070/11-08/35  Journée de l’équipe- Thème : « Voyage » ou « Invitation à quitter l’entreprise » ?

Dans le contexte des incitations aux départs volontaires, la CFTC s’interroge sur l’opportunité du thème « Voyage » choisit par la Direction des Etablissements.

Est-ce une action psychologique de plus pour inviter les salariés à « aller voir ailleurs » ?
65070/11-08/36  Journée de l’équipe - « Copyright »

La Direction des Etablissements a déposé un « copyright» pour l’expression « Journée de l’équipe ». Cela interdit à toutes associations, sportives culturelles ou autres, d’utiliser ce terme.

La CFTC demande que Renault retire ce copyright.
65070/11-08/37  Journée de l’équipe - Un moyen d’atteindre les objectifs de l’entreprise ?

La CFTC n’est pas hostile à l’atteinte des objectifs de l’entreprise, dès lors que c’est AVEC tous les salariés de l’entreprise.

La CFTC de Guyancourt demande que la « Journée de l’équipe » soit utilisée à la recherche de solutions permettant d’atteindre le niveau de MOP, ou de tous autres objectifs attendus, AVEC tous les salariés.
65070/11-08/38  Question des personnes malentendantes travaillant sur le site concernant l'utilisation d’un matériel permettant d’accéder via le réseau internet à une plateforme à distance.

Une telle plateforme sert à assurer la traduction à distance (LSF, LPC, Vélotypie) pour une communication téléphonique entre une personne sourde et son correspondant et permettre à suivre les conversations dans les réunions. Est-ce que Renault est prêt à financer l'aménagement de postes pour les personnes malentendantes pour qu’elles puissent utiliser ce service ?

CFTC demande l’information sur l’accès au TCR à de tels aménagements.
65070/11-08/39  Plan de soutien et Commission Paritaire

Que devient le Plan de soutien dans le contexte du Plan d’ajustement ? Que devient la Commission Paritaire ? Cette Commission, à laquelle ne participe pas la CFTC de Guyancourt, a-t-elle réussit à se substituer aux CHS-CT ? Quel est le bilan de cette Commission ? La souffrance au travail a-t-elle diminuée, le nombre de salariés stressés ou dépressifs a-t-il diminué ?

65070/11-08/40  Transmission des connaissances suite aux départs de l’entreprise

Lorsque le départ d’un salarié est prévu de longue date dans le cadre d’une mobilité actée, ou lors d’un départ de l’entreprise pour cause de retraite, la transmission des dossiers en cours ou du transfert de compétence se fait trop souvent au dernier moment dans la précipitation. On parle beaucoup de capitalisation dans l’entreprise (on croit qu’il suffit d’écrire des processus), mais cela masque les problèmes de transmission qui ne peut se faire que de personne à personne.

La CFTC demande que le temps nécessaire soit pris pour assurer le transfert de connaissances entre celui qui libère un poste de travail et celui qui va l’occuper.
65070/11-08/41  Récupération de jours de congés postérieur à un arrêt maladie

Lorsqu’un salarié est en arrêt maladie avant une prise de congés annuels, et que le congé maladie empiète sur les congés annuels, le salarié doit pouvoir récupérer les jours de congés annuels durant sa maladie.

La CFTC demande ce que doit faire le salarié pour récupérer ses congés et faire valoir ses droits ?

QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC
65070/11-08/42 Rachat de véhicules Renault d’occasion
Une des mesures d’accompagnement du plan d’adaptation des effectifs prévoit la possibilité de racheter un véhicule RENAULT d'occasion à tarif préférentiel. 

La CFE CGC demande à proroger cette mesure au-delà du plan afin de la rendre pérenne.

65070/11-08/43  Accès à l’international avec les Freeset 
Lorsque nous sommes hors de notre bureau (RTF : rendez-vous techniques fournisseurs, bord de chaîne CRPV, etc.) et que nous souhaitons avoir un correspondant Renault à l'étranger (Turquie, Roumanie, etc.) en passant par le 119 , celui ci nous est systématiquement refusé. Il nous faut alors retourner à notre bureau pour refaire le N° depuis un téléphone fixe (perte de temps et de plus le problème n'est pas au bureau mais sur le terrain).

Pourquoi ce problème existe-t-il ?

Nous demandons à pouvoir bénéficier de la même prestation depuis des appels passés sur les 2 types de postes.

65070/11-08/44  Réponses des espaces emploi 

Un salarié a trouvé un travail à l'extérieur de Renault et souhaite partir dans le cadre du "Projet professionnel ou personnel". Il demande simplement à quelle date il touchera son solde de tout compte. L’antenne emploi ne sait pas lui répondre. 

C'est inquiétant pour ceux qui vont avoir des cas plus complexes...

Les personnes de l’espace emploi sont-elles suffisamment formées ou informées ?

65070/11-08/45  Déplacements annulés 

Des déplacements sont annulés par mesure d’économie. Comment la Direction va-telle juger de la pertinence du déplacement annulé ? Qui va aller visiter les fournisseurs et les outilleurs ? (qualité déjà opaque en les visitant !). 

65070/11-08/XX  Renouvellement véhicules de location cadres IIIB
Tous les 9 mois, le cadre IIIB qui doit renouveler son véhicule de location doit lui-même appeler la plateforme Overlease dédiée à cette opération.

La CFE CGC demande :

· que le numéro devant être composé (0811 88 40 20) soit mentionné sur la grille de choix des véhicules qui elle-même est accessible facilement dans Déclic,

· pourquoi il faut appeler à de multiples reprises avant d’avoir quelqu’un en ligne ? (ce jour 21 octobre, aucun appel n’a abouti après une quinzaine de tentatives ! idem sur d’autres journées) 

· pourquoi est-ce au salarié d’appeler pour renouveler son véhicule alors que le règlement stipule au paragraphe 4.4.14 que c’est à RVP d’appeler le salarié 3 mois avant l’échange des véhicules ?
-  si le salarié dépasse les 20.000 kms en 9 mois que se passe-t-il ? Ya t-il des pénalités au      moment de la restitution ?

65070/11-08/46  Congés annuels personnels de la Centrale
A la date à laquelle nous écrivons ces lignes, le problème des congés annuel réservés établissement n’est toujours pas solutionné et pourtant les salariés concernés ont fait, avec la CFE CGC toutes les démarches demandées par la Direction. A quelle date sera effectuée réellement la saisie corrective dans BPU ?
65070/11-08/47  Contrats de professionnalisation 

L'emploi de personnes âgées de 18 à 25 ans pour les "contrats de professionnalisation" permet aux entreprises d'avoir des "défiscalisations" sur les charges salariales et patronales. Ces personnes sont considérés comme stagiaires. 

=> Renault emploie-t-il des personnes en CDI (ou en CDD) ayant un bac + 2 voire Bac + 5 dans ces conditions : contrats de professionnalisation ?

Si oui, quelles sont les conséquences sur la validation des trimestres pour la retraite ? Comment sont-ils comptabilisés ?

Quelles sont ces "abaissements" de charges ?

=>En matière de formation, quelles sont les obligations de Renault sur la formation apportée à la personne en contrat de professionnalisation : nombre d'heures minimal et maximal, type de formations, quelles sont les validations à apporter ...?

 => Y a-t-il une rémunération particulière pendant sa période de professionnalisation ? A l'issue de cette professionnalisation, y a-t-il revalorisation de la rémunération ? Si oui, selon quelles grilles, quels délais?
 
65070/11-08/48  Horaires d'ouverture du gradient
L'entrée principale du Gradient n’ouvre qu'à 7 h alors que les tourniquets des parkings du bâtiment ouvrent à 6h45.
     - Pourquoi n'ouvre t-on pas l'entrée principale à la même heure que 
celle des tourniquets, surtout en cette mauvaise saison ?
    
65070/11-08/49  Carte activcard en 2009
En 2009, il faudra paraît-il, avoir une ligne ADSL pour accéder à internet via la 
carte Activcard.
La Direction peut-elle confirmer cette information ?
Si oui, quelles sont les caractéristiques minimales à avoir de la part du  Fournisseur d’accès ?

QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/11-08/50 Augmentation des salaires
Selon l’indice INSEE, le prix du gaz a augmenté de 11 % entre juillet 2007 et juillet 2208.

La valeur du fioul par l’INSEE était de 162,9 en septembre 2007. Elle était de 213,7 en septembre 2008. C’est-à-dire une hausse de 31 % en un an.

L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. 

La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

Les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)
65070/11-08/51 Plan de suppression d’emplois
Les délégués du personnel demandent que l’embauche ne soit pas bloquée. La charge de travail ne s’est pas arrêtée, et les délais des jalons véhicules sont toujours d’actualité. La mobilité des salariés doit être respectée. Il n’est pas admissible que Renault fasse près de 1,5 milliard d’euros de bénéfices au premier semestre et supprime des postes au lieu d’embaucher.  

65070/11-08/52 « Plan de départ volontaire »

Les salariés âgés susceptibles d’être intéressés par certaines dispositions du « plan de départ volontaire » et en particulier ceux qui doivent racheter des trimestres pour valider leurs droits pour un départ à la retraite, se voient signifier que ce rachat n’était plus possible depuis le 15/10/2008. La direction envisage-t-elle de communiquer sur ce sujet, afin de ne pas susciter de faux espoirs pour les salariés concernés.

65070/11-08/53 Arrêt des contrats des prestataires

RENAULT a stoppé des contrats avec les entreprises de prestation fin juillet. Les autres contrats seront arrêtés à la fin de l’année 2008. En tant que donneur d’ordres, RENAULT met fin à des missions de plusieurs centaines de salariés prestataires qui n’ont aucune visibilité sur leur avenir. Une charge de travail importante sera appliquée aux salariés de RENAULT, alors que les prestataires n’auront plus de mission. Les délégués du personnel demandent la reconduction des contrats des prestataires au Technocetre.

65070/11-08/54 Réduction de l’avance de la prime d’intéressement aux résultats financiers.

L’avance de la prime en novembre 2008 est de 10 Euros par tranche de 100 Euros.

L’avance de la prime en novembre 2007 était de 17 Euros par tranche de 100 Euros.

Les salariés ne sont pas responsables de la crise financière actuelle. Les délégués du personnel demandent que l’avance de la prime d’intéressement aux résultats financiers 2008 soit identique à celle de 2007. Ainsi que le montant total de la prime en 2009.
65070/11-08/55 Heures de roulage
Les heures de roulage sont payées à l'étranger lorsque le missionnaire est obligé de se rendre sur un lieu différent de sa mission initiale. Pourquoi ne le sont-elles pas dans le trajet hôtel/lieu de mission.
Par exemple, en Inde les lieux des hôtels sont très éloignés des sites industriels.
Nous demandons l'application des règles Renault pour tous les cas qui sont concernés par leur application.
65070/11-08/56 Prime de performance des cadres
Existe-t-il un risque que la prime de performance des cadres soit supprimée ? Ces informations ont été données aux réunions d’informations sur les résultats des neufs premiers mois en amphi et en réunions de service. Les chefs de service et les GSAM seraient-ils aussi concernés ?

65070/11-08/57 Attribution des primes
A. La direction confirme-t-elle l’attribution de prime en fonction de l’atteinte des KPI pour les cadres ?

B. Qu’en est-il pour les chefs d’UET qui sont ETAM ?

C. La direction peut-elle préciser le mode de calcul.

65070/11-08/58 DCV

23 Postes de travail ont été budgétés pour 2009, cette prévision ne sera pas appliquée malgré une entrée de charge. Les délégués du personnel demandent le respect des 23 postes pour la DCV, ils sont importants pour répondre aux demandes de chiffrages en interne. 
Veuillez préciser votre question, 
65070/11-08/59 Journée de l’équipe
Les délégués du personnel demandent si la journée de l’équipe est obligatoire pour les salariés.

Etant donné le contexte de suppression de postes, la diminution importante des primes, que la direction fasse semblant qu’elle se soucie de l’esprit d’équipe n’est pas crédible.

65070/11-08/60 Journées travaillées des cadres
Selon la nouvelle loi sur la réforme du temps de travail votée en juillet, si un cadre travaille plus de 218 jours dans l'année, les jours au delà de 218 jours donnent droit à une majoration de 10% et sont exonérés de cotisations sociales. Avec l'accord en vigueur actuellement chez Renault, en 2008, par exemple, un cadre sans jours d'ancienneté même s'il prend tout ses congés, sans poser de capital temps individuel, atteint déjà mécaniquement ce seuil. (365 jours moins 104 samedis dimanche, moins 25j (5 semaines) de congés payés, moins 5 jours collectifs, moins 9 jours fériés, moins 4jours de formation = 218)
- les élus CGT demandent que le nombre de cadres ayant travaillé moins de 218j, ayant travaillés 218j, 219j, etc. soit fournis aux élus et que le nombre de jour travaillés effectivement depuis le début de l'année en cours soit indiqué en temps réel (par exemple sur workflow congé). 
- Les élus CGT demandent que les dispositions de la loi concernant les jours travaillés au delà de 218j soient appliquées chez Renault (majoration, au delà de 218 jours, de 10% dans le compteur des jours non pris au 31 décembre et capitalisés automatiquement, versement majoré de ces jours en cas de paiement avec déduction des cotisations). 

65070/11-08/61 Deux jours de préparation à la retraite
« Les 2 jours de préparation à la retraite sont exclusivement réservés aux salariés partant à la retraite à l'âge de 60 ans et plus ».

Les élus CGT demandent que les salariés partant en retraite avant 60 ans aient droit aux 2 jours. Dans le cas des départs en carrière longue avec les conditions des trimestres, par exemple. 

65070/11-08/62 Formation SCOPP ACHATS

La convocation pour la formation BMA sur SCOPP indiquait les horaires de 8 h 30 à 12 h 30. C’est-à-dire débitrice du CEF (supérieure à 3 heures). La formation a duré de 8 h 30 à 9 h 30, car les données informatiques n’étaient pas dans SCOPP. La formation a été effectuée par 2 personnes extérieures de Renault. Les délégués du personnel demandent que cette formation ne soit pas débitée dans le CEF.

65070/11-08/63 Dossier Technique Amiante 
Suite à plusieurs interventions des élus CGT depuis fin 2006, la direction vient enfin de réaliser le Dossier Technique Amiante.

Pour rappel, ce dossier est obligatoire pour les immeubles bâtis dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997. Ce dossier dresse un constat précisant la présence ou l’absence de matériaux et produits contenant de l’amiante et indique la localisation et l’état de conservation de ces matériaux et produits.

En ce qui concerne le Technocentre, il aurait dû être constitué avant le 31 décembre 2005.

Ce dossier révèle la présence d’amiante sur le site.

L’amiante est un sujet trop grave pour que tous les moyens ne soient pas mis en œuvre pour le traiter. Sur ce sujet, comme sur d’autres, la direction de l’établissement doit mettre tous les moyens nécessaires pour aider l’action des représentants du personnel et des membres des CHS-CT dans leurs missions de prévention et d’intervention.

a) C’est pourquoi les délégués du personnel demandent de transmettre un exemplaire (ou une copie) du Dossier Technique Amiante à tous les membres du CHS-CT et représentants du personnels qui en feraient une demande.

Et en ce qui concerne les élus CGT, nous vous en faisons la demande officielle. 

Ce Dossier Technique Amiante permettra notamment que tous les membres des CHS-CT concernés par la présence d’amiante puissent mettre à jour la fiche d’évaluation des risques (document unique d’évaluation).

b) De plus, nous demandons : 

-         La localisation précise des matériaux et produits contenant de l’amiante ainsi que, le cas échéant, leur signalisation 

-         L’état de conservation de ces matériaux et produits

-         Les travaux de retrait ou de confinement de ces matériaux et produits et les mesures conservatoires mis en œuvre

-         Les consignes générales de sécurité à l’égard de ces matériaux et produits, notamment les procédures d’intervention, y compris les procédures de gestion et d’élimination des déchets

-         Une fiche récapitulative.

ETABLISSEMENT DE GUYANCOURT
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QUESTIONS DES ELUS SUD
65070/12-08/01 Prochain entretien annuel :
Une information a été donnée lors du dernier CE concernant la volonté de la direction de modifier le déroulement des prochains entretiens individuels :

SUD réclame:

1. De connaître la procédure à utiliser pour continuer au souhait du salarié, d’utiliser un support papier.

2. De savoir comment un support d’entretien électronique peut satisfaire aux exigences de la CNIL, alors que dans notre entreprise nombre  d’autres supports S2N sont sous forme papier comme la fiche DIDET par exemple.

3. De  connaître les dispositions prises par la direction pour garantir la protection des fichiers dans le cas d’une utilisation du support électronique.

4. De connaître la procédure détaillée dans le timing du déroulement de l’entretien, des commentaires des intervenants et des signatures.

5. Le rappel par la fonction RH aux différents rangs de management, qu’un salarié à toujours la possibilité de refuser de signer un entretien. Dans ce cas le blocage de la procédure de déroulement de l’entretien sous sa forme électronique sera du fait du salarié.

6. De savoir si le RRHP est la bonne personne à contacter si dans l’hypothèse du refus de signature de la part du salarié, donc du blocage de la procédure, la hiérarchie exerçait une pression.

7. De connaître précisément l’identité des personnes qui auraient accès au support d’entretien sous sa forme électronique.

8. De connaître précisément les raisons pour lesquelles, la direction souhaite changer le support d’entretien.

9. De connaître l’utilisation et l’exploitation statistique ou autre des données contenues dans les entretiens individuels.

10. De connaître comparativement à celui de l’an passé, les modifications portées aux différents  items contenus dans le nouvel entretien.

11. De savoir comment le nouvel entretien interviendra dans les futures mobilités.

12. De savoir si le « classement » pourtant les années précédents sur l’appréciation subjective de la manière dont les objectifs ont été atteints est maintenu.

Ce sujet a fait l’objet d’une présentation lors du CE du 26/11/2008.

Ce Workflow entreprise est déployé en phase pilote dans quelques directions ( DSIR, DSE, DRHG, DGA Fab ).

65070/12-08/02 Réorganisation du secteur courrier :
D’après les changements à l’étude actuellement pour une mise en application janvier 2009, il semblerait qu’en plus de la fonction première consistant à s’occuper du courrier des résidents du site, il soit demandé aux intéressés de :

· Vérifier le passage des sociétés de nettoyage dans les sanitaires

· Vérifier l’état des revêtements de sol dans les bureaux.

· Arroser les plantes vertes rescapées du dernier plan éco.

Que Vestalia adopte les mêmes pratiques que Renault en diminuant les effectifs pour surcharger les salariés restants, n’est pas une surprise. Nous alertons la direction Renault, donneuse d’ordres, sur :

· La dégradation prévisible des conditions de travail pour les salariés de ce secteur (charge de travail)

· L’impact de la réorganisation sur la qualité de la prestation courrier auprès des résidents.

· Les risques importants de dégradation du relationnel et des conflits qui en découlent, par la vérification du travail accompli effectuée par un autre secteur d’activité.

SUD réclame une intervention de la direction de Renault auprès de Vestalia afin que des moyens supplémentaires (personnels et matériels si nécessaire) soient mis en œuvre par ce sous-traitant pour éviter les risques précités. 

L’organisation du travail de VESTALIA est du ressort de cette même entreprise. Sa prestation s’effectue dans le cadre du plan de prévention.

65070/12-08/03 Documents préparatoires du CE :

Les documents préparatoires sont envoyés par la direction aux élus le vendredi précédent le CE du mercredi suivant, ce qui laisse trop peu de temps (2 jours) aux organisations syndicales pour préparer l’instance. 

En DP, les organisations syndicales ne s’arc-boutent pas sur les délais légaux et envoient dès que possible leurs questions, de manière à laisser plus de temps à la direction pour les préparer.

SUD réclame que dans le même esprit, le temps de préparation soit augmenté en envoyant  les documents au moins 1 semaine avant l’instance.

Ce sujet ne relève pas de cette instance.

65070/12-08/04 Accès des véhicules de secours :

Le 28 novembre, l’accès d’un véhicule de secours en intervention vers les locaux syndicaux du bâtiment de la logistique a été retardé par un problème d’autorisation sur le parking contrôlée électroniquement. 

SUD réclame que le nécessaire soit fait très rapidement afin que les véhicules de secours puissent accéder à n’importe quel point du site.

Le nécessaire a été fait pour que les véhicules de secours puissent accéder à ce parking.

65070/12-08/05  Transport des carburants :
Depuis plus d’un an SUD réclame que des véhicules adaptés au transport des carburants soit mis à la disposition des salariés de Vestatlia en charge d’approvisionner entre autres, les bancs d’essais. Notre organisation syndicale a par deux fois déjà évoqué ce problème, une solution était paraît il en cours d’application, il y a plus de 6 mois. 

Sur le terrain, rien n’a changé, des utilitaires non adaptés sont toujours utilisés  c’est pourquoi SUD réclame à nouveau  qu’au moins  un véhicule spécifique soit en urgence mis à disposition. La cabine du conducteur doit être isolée du caisson ventilé servant au transport des bidons de carburants. 

Vestalia et Renault sont responsables de la santé des salariés. La direction du site ne peut faire appliquer la réglementation sur le tabac et laisser des salariés de Vestalia dans les vapeurs de carburants. 

Nous rappelons la réponse faite en Mars 2008 ( 65070/03-08/46 ). 

La procédure comprend bien un véhicule LINT équipé d’un extincteur et d’un bac plastique pour le transport des jerricans .

65070/12-08/06 Respect des IRP (1):
La spoliation d’un jour de congé individuel pour la journée du 22 décembre 2008 a été l’occasion de mesurer toute l’importance que la direction locale de l’établissement attache à l’instance du CE. Le sujet était à l’ordre du jour de l’instance CE du mercredi  26 novembre et le lundi 24 l’information était diffusée dans des réunions d’UET. 

SUD réclame à nouveau que le rôle des IRP soit respecté par la direction.

Le terme de spoliation n’est pas acceptable, il s’agit de l’application d’un accord d’entreprise.

Ce sujet a fait l’objet d’un accord d’entreprise, négocié avec les organisations syndicales centrales.
65070/12-08/07 Respect des IRP (2):

SUD réclame de savoir s’il est normal que le texte d’un accord d’entreprise ne soit pas accessible localement, comme cela est le cas pour l’accord signé au mois de novembre. 

Aucun flash info n’a été émis et le texte signé n’est pas accessible sous déclic. Les salariés subissent donc un texte dont le contenu leur est inconnu.

Les informations relatives à l’application de l’accord d’entreprise ont été communiqués aux salariés.
65070/12-08/08 Emploi des retraités (acte II)
Lors de la séance DP du mois précédent, à notre question 65070/11-08/23 concernant le « rappel » de certains retraités, la direction a écrit dans son compte rendu qu’elle souhaitait des précisions. 

SUD réitère donc ses questions sur le sujet, car il semblerait qu’un certain nombre de salariés de l’établissement partis en retraite dernièrement, reprennent du service.

SUD réclame donc à nouveau  de savoir pour ces personnes (et pour tous types d’activités) :

1. Le nombre de personnes concernées

2. Leur profil (statut : APR, technicien, cadre)

3. Le type de contrat (intérimaire, prestataire)

4. Le secteur d’activité.

5. La direction, le service. 

Ces informations relèvent de l’organisation de l’établissement.
65070/12-08/09 Journée de l’équipe (1) :
Les sujets retenus pour le questionnaire d’évaluation évitant soigneusement les thèmes importants pour les salariés, le verrouillage des questions, ne laissent planer aucun doute sur le bilan très positif qui sera dégagé de cette opération de communication. 

La plupart des CUET aborde l’exercice du pilotage de la journée avec le sentiment justifié de se  retrouver discrédités. 

Sur la forme, SUD réclame de savoir 

Pourquoi cette année, le questionnaire d’évaluation de la journée ne donne aucune précision quant à la garantie de  l’anonymat

Nous confirmons que l’anonymat est garanti.

65070/12-08/10 Passages de COMEX :
SUD réclame qu’un rappel soit fait sur les obligations de passer des COMEX ainsi que de tests psychotechniques pour accéder à un coefficient supérieur. Nous souhaiterions un tableau de synthèse comprenant : l’âge du salarié,  le diplôme possédé ainsi que des éventuelles possibilités de dispenses. 

Par exemple pour un salarié de moins de 50 ans, possédant un CAP.

Nous rappelons la réponse faite en Juillet 2008 et Août 2008 : le niveau de COMEX figure dans des accords spécifiques à certaines filières ( ex.611 ).

Les niveaux de pré-requis peuvent être consultés auprès du Service Qualification.

Les RRHP peuvent être le relais des salariés pour répondre aux questions à ce sujet.

65070/12-08/11 Contacter un psychologue :
Une récente information  indique qu’il est maintenant possible de contacter un psychologue en téléphonant à l’infirmerie.

Ce n’est pas ainsi que sera garanti l’anonymat des appelants, SUD réclame donc à nouveau la mise en place d’un numéro vert en remplacement du téléphone de l’infirmerie. 
Les psychologues intervenant sur site obéissent à des règles relatives au secret médical et à la confidentialité, au même titre que le service de santé au travail.
Il y aura en 2009 la mise en place de l'assistance psychologique personnalisée, avec appel vers l'extérieur.

65070/12-08/12 Bilan  chiffré du Plan de départs volontaires :
Entre les chiffres annoncés en CE et les infos données dans les UET, l’écart concernant par exemple le nombre de dossiers  finalisés, varie dans un rapport 7.

SUD réclame de savoir :

· Pourquoi entre des 2 sources « officielles » il peut y avoir de telles différences ?

· Quelle source est la bonne ? 
Le sujet a été évoqué lors du CE du 26 Novembre, il n’y a pas d’autre information officielle concernant l’établissement.

  65070/12-08/13 Temps partiel choisi

Lorsque le salarié(e) s’engage à rester à temps partiel pendant 2 ans, une indemnité fixée par accord d’entreprise à 40 % de la rémunération brute de base appréciée sur les 12 derniers mois est versée.

SUD réclame de savoir si l’indemnité est versée  sur la totalité du temps partiel choisi.

L’article 6 de l’accord relatif au développement du temps partiel choisi du 19/12/1997 prévoit une compensation sous forme d’indemnité équivalant à 40% de la perte de rémunération brute de base, appréciée sur les 12 derniers mois. Cette compensation ne peut être versée qu’une seule fois.

65070/12-08/14 Carrières longues discriminées :

Les  salarié(e)s s’inscrivant dans le cadre des carrières longues ne peuvent bénéficier de la préparation à la retraite (2 jours par mois jusqu’à concurrence de 22 jours par an).

Cette injustice touche les salariés ayant commencé à travailler jeunes et pénalise donc ceux qui disposent d’un nombre supérieur de trimestres que celui requis pour pouvoir bénéficier d’une retraite à taux plein.

Les propositions contenues dans le plan de départs volontaires n’apportent aucune solution à ce dysfonctionnement.

Pour supprimer cette discrimination, SUD réclame que les dispositions pour la préparation à la retraite soient très rapidement étendues aux salariés en carrière longue.

Ces dispositions relèvent d’un accord d’entreprise.

65070/12-08/15 Plan de départs volontaires, document non conforme :
Le support intitulé « fiche individuelle d’entretien » n’est pas référencé S2N et donc, bien que comportant des données nominatives est non conforme aux dispositions de la CNIL.

Le support précise que les données sont confidentielles. 

SUD réclame le remplacement immédiat du support incriminé, par un document conforme aux dispositions légales.

Ce document s’il n’est pas encore référencé S2N a néanmoins été déclaré et peut tout à fait être utilisé lors des entretiens.

65070/12-08/16 Gestion des incidents sur les feuilles de paie :

Plusieurs salariés ayant contacté le pôle administratif pour des erreurs sur les bulletins de salaire ont reçu des courriels leur indiquant que la fiche incident était close, alors que BPU n’avait subie aucune correction.

Il semblerait que le suivi des indicateurs soit plus important que la rectification des erreurs sur les feuilles de paie

SUD réclame une modification de la procédure de manière à ce qu’il ne soit possible d’envoyer les courriels de suivi des incidents que lorsque les corrections ont été portées effectivement sur BPU.
Le sujet est transmis à la plate-forme paie.

65070/12-08/17 Remboursement missions longues durées :

De nouvelles règles de remboursement des missions longues durées sont semble t’il en application. SUD réclame de connaître les différences avec l’ancien système et une explication détaillée sur les nouveaux barèmes et procédures en vigueur.

Une présentation sur ce sujet sera programmée dans cette instance.

65070/12-08/18 Classification des entreprises prestataires :
SUD réclame de connaître les différentes spécifications retenues par la direction  pour classer en schéma 4,  les sociétés prestataires BE en généralistes ou spécialistes.
Une prestation en schéma 4 est une prestation réalisée dans les locaux de la société de prestation, Cela dépend donc de la nature de la prestation à réaliser .
QUESTIONS DES ELUS CFE-CGC
65070/12-08/19 Volontariat pour plan de départ volontaire. 





Est-il normal que certains CUET demandent aux salariés de leur UET s'ils se sont bien rendus à l'espace emplois ? La CFE CGC demande à la Direction de rappeler à l’ensemble de la ligne hiérarchique que l’ensemble du plan est basé sur le volontariat ; y compris les rendez-vous préalables.

Nous rappelons que les principes de volontariat et de confidentialité sont des conditions essentielles dans le déploiement  du Plan RENAULT Volontariat.

65070/12-08/20 Utilisation Véhicule personnel sur site







A-t-on le droit d'utiliser son véhicule personnel, d'un parking extérieur à un autre en restant sur le site pour ses différentes réunions de travail (par ex entre le Gradient et le Diapason, ou entre le Gradient et le Technoservice) 
Quelles peuvent être les conséquences en cas d’accident grave ?
Pour de tels déplacements, ll faut utiliser un véhicule du pool ou la navette intérieure ( 06.87.75.61.29 ) ou se déplacer à pied.

Un véhicule personnel n’est pas systématiquement assuré pour des déplacements professionnels.
65070/12-08/21 Facturation des interventions par Vestalia






Comment Vestalia facture-t-il ses interventions effectuées à Renault ?




 La Direction a demandé que la question soit précisée.
65070/12-08/22 Congés d’ancienneté 2 ans pour cadre







Un collègue cadre embauché le 5 novembre 2007(statut Cadre II), mais dont l'ancienneté premier contrat est reconnue (cf. sa fiche individuelle) au 01 aout 2007, aura 30 ans le 10 avril 2009.

Quand aura t-il ses droits "2 jours d'ancienneté" ? 

Est ce bien en 2010 ? Puisqu'il est écrit :  
« Comment les acquiert-on ?    

Selon son ancienneté, son coefficient (pour les APR et ETAM) et son âge (pour les Ingénieurs et Cadres), le salarié dispose de 1 à 6 jours. Ces critères sont appréciés au 31 décembre de l’année en cours.

Pour Ingénieurs et Cadres 

	Ancienneté 1er contrat :
	Droits

	Ancienneté 1 an (âge > à 30 ans)
	2 jours

	Ancienneté 2 ans
	2 jours

	Ancienneté 2 ans (âge > à 35 ans)
	4 jours


 
Nous documentons.
65070/12-08/23 Remise en état des panneaux d’affichage







A quelle date les panneaux d'affichage officiels seront-ils remis en état ? Certains d’entre eux tombent presque en ruine.

Un état des lieux sera réalisé au 1er trimestre 2009.
65070/12-08/24 Suite du chat avec G. Leclerc ?








Un chat interne a eu lieu le 17/11 avec Gérard Leclercq concernant le plan de départ volontaire.

 Peut-on avoir accès à un compte rendu des diverses questions et réponses ?

 Il n’y a pas de compte-rendu autre que l’accès au site avec les questions – réponses.

65070/12-08/25 Nous réitérons notre question : 65070/11-08/49 Horaires d'ouverture du gradient.

Suite aux explications verbales fournies en réunion, la Direction avait déclaré étudier une autre solution : qu’en est-il ?

L’accueil du GRADIENT est soumis aux mêmes règles d’ouverture que celles de l’accueil de l’AVANCEE.L’ouverture se fait à 7h, il n’est pas envisagé de modifier cet horaire, les autres points d’accès sont ouverts à partir de 6h45.

65070/12-08/26 Nous réitérons notre question 65070/11-08/46 Renouvellement véhicules de location cadres IIIB pour laquelle nous n’avons pas encore eu de réponse

Tous les 9 mois, le cadre IIIB qui doit renouveler son véhicule de location doit lui-même appeler la plateforme Overlease dédiée à cette opération.

La CFE CGC demande :

· que le numéro devant être composé (0811 88 40 20) soit mentionné sur la grille de choix des véhicules qui elle-même est accessible facilement dans Déclic,

· pourquoi il faut appeler à de multiples reprises avant d’avoir quelqu’un en ligne ? (ce jour 21 octobre, aucun appel n’a abouti après une quinzaine de tentatives ! idem sur d’autres journées) 

· pourquoi est-ce au salarié d’appeler pour renouveler son véhicule alors que le règlement stipule au paragraphe 4.4.14 que c’est à RVP d’appeler le salarié 3 mois avant l’échange des véhicules ?

-  si le salarié dépasse les 20.000 kms en 9 mois que se passe-t-il ? Ya t-il des pénalités au moment de la restitution ?

Le renouvellement des véhicules de location est assuré malgré  des difficultés à joindre le service concerné. En cas de retard , le service concerné prend en compte le dépassement des 20000 kms.
 
65070/12-08/27 Nous réitérons notre question 65070/11-08/48 Contrats de professionnalisation pour laquelle nous n’avons pas encore eu de réponse

L'emploi de personnes âgées de 18 à 25 ans pour les "contrats de professionnalisation" permet aux entreprises d'avoir des "défiscalisations" sur les charges salariales et patronales. Ces personnes sont considérés comme stagiaires. 

=> Renault emploie-t-il des personnes en CDI (ou en CDD) ayant un bac + 2 voire Bac + 5 dans ces conditions : contrats de professionnalisation ?

Si oui, quelles sont les conséquences sur la validation des trimestres pour la retraite ? Comment sont-ils comptabilisés ?

Quelles sont ces "abaissements" de charges ?

=>En matière de formation, quelles sont les obligations de Renault sur la formation apportée à la personne en contrat de professionnalisation : nombre d'heures minimal et maximal, type de formations, quelles sont les validations à apporter ...?

=> Y a-t-il une rémunération particulière pendant sa période de professionnalisation ? A l'issue de cette professionnalisation, y a-t-il revalorisation de la rémunération ? Si oui, selon quelles grilles, quels délais

Nous documentons.
QUESTIONS DES ELUS CGT
65070/12-08/28 Augmentation des salaires
Selon l’indice INSEE, le prix du gaz a augmenté de 11 % entre juillet 2007 et juillet 2208.

L’AGS versée au 31 mars revient à une augmentation de 2,08 % en 2008. 

La revendication de 300 € de plus par mois représente pour les 41 876 salariés de l’entreprise (cotisations sociales comprises) 211 millions € par an.

Les élus CGT demandent :

· Une prime de 1 000 Euros pour le rattrapage du coût de la vie.

· 300 € d’augmentation de salaire pour tous

· L’instauration d’un vrai 13ème mois

· Le remboursement à 100% du transport public et collectif

· La prise en charge à 100% par Renault du lundi de pentecôte

· Le respect des seuils d’accueil des titulaires d’un bac professionnel (embauche au coefficient 215)
Ces revendications ne sont pas du ressort de cette instance.  
65070/12-08/29 Prime d’intéressement performance TCR

Les salariés n’ont pas été informés du changement du mode de calcul de la prime de la prime d’intéressement performance établissement. Les absences pour passer les examens, ou les congés de fin de carrières, ont été décomptées du montant de la prime. Les délégués CGT demandent le rétablissement de ces jours dans la prime.
Ces nouvelles dispositions réglementaires ont été présentées aux organisations syndicales lors de la négociation du nouvel accord pour 2008 – 2010.La législation est appliquée.
65070/12-08/30 Prime de performance cadres : 
Nous demandons que la règle en vigueur sur le lien entre le montant de la prime (budget) et la MOP soit mise au compte -rendu.
Nous demandons que le texte qui définit cette règle et l'endroit où il est accessible (s'il l'est) soit indiqué au compte-rendu.

Les notes de fonctionnement ou de cadrage des directions ou services sont des documents à usage interne, ils ne sont pas destinés à être diffusés.

65070/12-08/31 Plan de suppressions de postes
Des directeurs ont informés des chefs de service de réduire de 10 % les effectifs de leurs directions.

La CGT s’oppose à toute suppression de poste, et s’oppose au blocage des mutations et demandes de mobilité en cours. 
La préparation des budgets peut amener à ajuster les ressources à l’activité, auquel cas les mobilités et mutations permettront les ajustements nécessaires.

65070/12-08/32 Véhicule de liaison intérieure Sce 65940
ces véhicules servent de liaison entre les bureaux (Gradient) et l'atelier (Ruche). Depuis le changement d'utilisation du parking intérieur du gradient, comme il n'y a pas de place en journée, ces véhicules sont souvent garés sur un parking éloigné. Nous demandons que des places leur soient réservées dans le parking intérieur .

Nous documentons.
65070/12-08/33 Formation SCOPP

Les salariés demandent que la formation SCOPP, formation métier obligatoire, ne soit pas décomptée dans le CEF.
Nous rappelons les réponses faites en séance de Janvier,  Février,  Mars, Avril, Septembre et Octobre 2008, cette formation ne fait pas partie des formations non déductibles du CEF.

65070/12-08/34 Prestation à la DIV :
Pour se mettre en règle avec ses processus internes une grande partie de la prestation ingénierie se trouvera en schéma 4 dès le 5/01/2009.

Cependant la charte de bonne conduite avec les entreprises extérieures relative aux salariés travaillant sur les établissements techniques de Renault en France stipule dans son paragraphe Les engagements des établissements techniques de Renault à l’égard des entreprises extérieures :
à veiller à donner le plus de visibilité possible quant au potentiel d’activités qui pourrait leur être confiées.

à respecter un délai de prévenance de 1 mois pour les renouvellements de contrat.

Certaines sociétés de prestations n’ont pas eu d’informations fiables dans ces domaines.

Les élus CGT et le personnel demandent à connaître le nombre de contrats nouveaux et/ou reconduits par direction de la DIV.

Ce sujet ne relève pas de cette instance.
65070/12-08/35 VESTALIA – Service du courrier :
Les salariés, qui ne sont pas du statut Renault et appartenant à cette entité, ont eu leur entretien avec 2 personnes de statut Renault dont le responsable de l’exploitation de la logistique courrier IDF
Les élus CGT et le personnel demandent :

Que cesse immédiatement ce manquement à la réglementation du travail.

En outre lors de cet entretien un salarié de retour de congé maladie s’est vu reproché les critères de son arrêt.
Les élus CGT et le personnel, tout en rappelant que seul le responsable ayant outre le lien de subordination la totale responsabilité en matière civile et pénale peut contester ou demander une contestation auprès de la Sécurité Sociale les motifs de l’arrêt, demandent :

Que cesse aussi ce trouble manifeste à la réglementation, au respect de la vie privée, et à la confidentialité des données personnelles.

La Direction demande que les éléments relatifs à ce cas lui soient remontés.

65070/12-08/36 Logistique de formation :
Le 20 octobre 2008 devait avoir lieu la formation « Sensibilisation Electrotechnique, numéro SABA : 00034601 ». Or par absence du formateur elle n’a pu se dérouler et donc les stagiaires n’ont pas émargé la feuille de présence. Malgré cela leur CEF a été décompté de cette formation.
Les élus CGT et le personnel demandent :

- Quelle information est nécessaire pour le service paie afin qu’il décompte le CEF ?
- Qui s’occupe de vérifier sur le terrain l’application du processus décrit dans le document « Logistique de Formation – Région Parisienne » DERS – DDRHT du 16/03/2007 ?

La régularisation sera faite par le service formation .

65070/12-08/37 Indemnité de départ à la retraite (Art.  47 de l’accord relatif à la couverture sociale du 5/7/1991) : 

Un salarié cadre parti à la retraite le 31/10/2008 s’est vu opposer, lors de la signature de son reçu de solde de tout compte, la prise en compte de son ancienneté jusqu’à 65 ans comme s’il avait normalement travaillé (alinéas 2 et 3).
Le motif évoqué est que les 2ème et 3ème alinéas de l’article 47 ont été modifiés par l’accord du 26 26/11/1999 d’adaptation à l’accord national professionnel du 26/07/1999 relatif à la CASA, puis par l’accord du 04/06/04 portant avenant à l’accord du 16/04/1999 sur l’emploi, l’organisation, et la réduction du temps de travail.

Or dans ce dernier accord du 04/06/04 l’article 5 (dispositions générales) dispose : « Le présent accord est conclu dans le cadre des articles L. 132-1 et suivants du code du travail pour une durée déterminée et s’applique à compter du 04/06/2004 jusqu’au 1er novembre 2006 ».
Les élus CGT et le personnel demandent :

Que Renault fasse un rappel de solde de tout compte à ce salarié et à tous ceux dont le départ en retraite est postérieur au 01/11/2006.

Que Renault mette à jour sa réglementation en accord avec l’article 47 de l’accord de 1991 dès à présent.

RENAULT applique la règlementation en vigueur, un sujet individuel ne peut être traité en séance.

La Direction demande que les éléments relatifs à ce cas lui soient remontés.

65070/12-08/38  Journée du 22 Décembre 2008 :

Renault SAS a signé avec certaines organisations syndicales un accord collectif relatif à la fermeture des établissements de Renault Siège, Guyancourt, et Rueil-Lardy le 22/12/2008.

Certaines directions appartenant aux établissements cités ci-dessus ont des salariés sur l’établissement de VSF.

Les élus CGT et le personnel demandent :

Quel est le régime social pour ces salariés lors de cette journée.

En cas de demande de dérogation pour travailler le 22/12/2008 par les directions des établissements autres que VSF, les élus CGT et le personnel demandent :
Que les servitudes soient opérationnelles (chauffage, éclairage, infirmerie, etc.)

Qu’un moyen de restauration soit opérationnel s’il y au moins 25 salariés (Art. R.4228-22).

Les dispositions relatives aux salariés de l’établissement de VILLIERS SAINT FREDERIC ne relèvent pas de cette instance.
65070/12-08/39 Service paie à BOULOGNE-BILLANCOURT

Le manque d’effectif au service paie induit des problèmes de dysfonctionnement sur les demandes des salariés. Les délégués CGT demandent des effectifs correspondant aux prestations pour renseigner les salariés.

Cette question ne relève pas de cette instance.

65070/12-08/40 Question sur la gestion des compteurs congés pendant un temps partiel provisoire :

Une personne a acquis N jours de congés capitalisés sur son CTI.

Pour raison de santé il revient en temps partiel thérapeutique. 

Normalement il devrait conserver son CTI avec la totalité des jours acquis avant son passage à temps partiel.

Un salarié, qui est dans le cas décrit ci-dessus, nous a signalé que son CTI avait été diminué et il ne retrouvait plus ses jours de congés.
> Quels sont les textes d'application chez Renault et que pratique le service paie à ce sujet ?

Merci de donner des exemples concrets sur CTI, CA et heures de récupération 

Le passage à temps partiel entraine un calcul des droits en séances de travail, le passage ultérieur à temps plein provoquerait un nouveau calcul de ces séances de travail.
"Les congés étant gérés en jours ouvrables, il y a toujours une corrélation faite avec l'horaire temps partiel pratiqué pour les ramener à des séances de travail.
Toutefois cette opération n'est pas liée au taux d'activité mais à l'organisation du travail.

Un mi-temps thérapeutique peut opter pour:

travailler un jour sur deux auquel cas ses congés annuels se calculent de la facon suivante

30 jours x 2,5      =    12,5 séances de travail

       6

Travailler une demi-journée chaque jour

30 jours x 5     =      25 séances de travail "

         6

65070/12-08/41 Entretien annuel :
Les délégués CGT demandent le maintien de l’entretien annuel sous forme papier. 

L’entretien annuel existe toujours sous forme papier, les formulaires sont disponibles sous DECLIC.

65070/12-08/42 Intoxication alimentaire
Mercredi 19 novembre, des salariés ont fait une intoxication alimentaire (dont au moins un avec passage à l’infirmerie, sans inscription dans le registre) suite à un repas au restaurant à thème pizzeria à la Ruche (peut être suite à la consommation de pizza au thon).

· Nous demandons à la direction de remonter ce problème au responsable d’Avenance pour déterminer les causes de cette intoxication et éviter que cela se reproduise.

· Nous demandons que les intoxications alimentaires soient notées dans le registre des accidents bénins.

Ce sujet relève du CHSCT concerné.

65070/12-08/43 Dossier Technique Amiante et fiche récapitulative

A la question CGT du mois dernier sur le Dossier Technique Amiante, la direction nous a répondu que « cette question relève des CHSCT. Un dossier technique a été établi, il est consultable auprès du service conditions de travail. »

Or cette question ne relève pas uniquement des CHS-CT. Tous les représentants du personnel et les résidants du TCR peuvent avoir accès au DTA (article R.1334-28 du code de santé publique).

C’est pourquoi, nous demandons :

· La procédure de mise à disposition du DTA pour les salariés qui souhaiteraient en prendre connaissance

· La communication de la fiche récapitulative du DTA à tous les résidents qui en feraient la demande

· La communication de la fiche récapitulative aux délégués du personnels CGT

Nous confirmons la réponse précédente.

65070/12-08/44 Paiement des 22 et 23 décembre 

La direction a décidé de fermer le TCR les 22 et 23 décembre 2008. Les contrats de travail de nombreux intérimaires vont jusqu’au 23 décembre inclus. 

· Nous demandons le paiement de ces journées aux intérimaires concernés, ainsi qu’aux stagiaires.

Un capital temps individuel sera positionné sur ces jours.

65070/12-08/45 Déclarations de Maladie Professionnelle en 2007

Un bilan de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail 2007 de l’établissement Guyancourt-Aubevoye a été présenté par la direction aux membres des CHS-CT avant les congés d’été 2008. Ce document dresse notamment le bilan des maladies professionnelles ou à caractère professionnel (chapitre 2.4) et fait apparaitre 5 déclarations en Maladie Professionnelle sur l’établissement de Guyancourt. Les élus CGT demandent : 

· Les noms des deux salariés qui ont déclaré à la Sécurité Sociale des maladies professionnelles en 2007 sur l'établissement de Guyancourt dans les tableaux 30 (asbestose) et 30 bis (cancer broncho-pulmonaire)

· Leur localisation et coordonnées

· Les noms et les maladies professionnelles (numéro du tableau des MP) des 3 autres salariés déclarés en Maladie Professionnelle dans le bilan 2007 et leur localisation. 

Nous rappelons la réponse formulée en séance d’octobre 2008 (65070/10-08/10 ) Ce sujet doit être évoqué avec le Service Conditions de Travail dans le cadre du CHSCT concerné.
65070/12-08/46 Déclarations de Maladie Professionnelle des années antérieures à 2007
Les élus CGT demandent que leur soient fournies les mêmes informations concernant les déclarations de Maladie Professionnelle des années antérieures à 2007 :

· Nom, coordonnées et numéro du tableau des Maladies Professionnelles des salariés ayant fait une déclaration en MP dans l’année

· Années concernées : 2006, 2005, 2004, 2003, 2002, 2001, 2000, 1999, 1998, 1997, 1996 et 1995

Nous rappelons la réponse formulée en séance d’octobre 2008 (65070/10-08/10 ) Ce sujet doit être évoqué avec le Service Conditions de Travail dans le cadre du CHSCT concerné.
QUESTIONS DES ELUS CFDT
65070/12-08/47 Formation « Détections des personnes en difficulté » -1 :

Les membres du CHSCT ont suivi l’information concernant la « Détection des personnes en difficulté » ; le temps consacré à cette formation a-t’il été débité du CEF ?
Il s’agissait d’une séance d’information et non de formation pour présenter le module qui va être proposé aux managers.

Formation « Détections des personnes en difficulté » -2 :

Quand les représentants du personnel suivront-ils la formation « Détection des personnes en difficulté » ?

Cette formation est prévue ne 2009.

65070/12-08/48 Rachat des jours RTT :

Quel est le nombre global de journées RTT rachetées au niveau de l’établissement de Guyancourt ?

Cette information n’est pas diffusée.
65070/12-08/49 Journée du 22 décembre -1 :

Quel est le processus de régularisation de cette journée pour les personnes ayant déjà posé une journée de congé pour le 22 décembre ?
Le jour de congé sera remplacé par un jour de capital temps individuel.

Journée du 22 décembre -2 :

Quelle sera la règle pour les personnes ayant les compteurs KTI négatifs (pour exemple : les nouveaux embauchés) et pour les intérimaires ?

Un jour de capital temps individuel sera systématiquement positionné, même en cas de compteur négatif. La régularisation interviendra avec l’incrémentation ultérieure de ce compteur suite au positionnement du CTI du 22/12/2008.

65070/12-08/50 Prélèvement de 0,15% sur les paies de novembre-décembre :

Quel est le processus de redistribution aux usines concernées des montants ainsi collectés ? Quelle en est la lisibilité et la traçabilité ?

Les sommes correspondant à cette cotisation alimentent un fond complémentaire d’indemnisation chômage entreprise.

65070/12-08/51 Don d’une journée KTI : 

Quelles démarches les salariés désirant donner une journée au titre de la solidarité doivent-ils suivre ? Existera-t-il un document S2N à cet effet ?
Une information est disponible sur DECLIC avec le lien permettant d’obtenir le formulaire S2N spécifique à documenter et envoyer à la plate-forme paie.

65070/12-08/52 Retour de Mission à l’étranger et heures de Roulage :

Un collègue rentre d’une mission à l’étranger dans la nuit d’un jeudi à vendredi, il 
voyage de 16h00 à 9h30. Il déclare ses heures de roulage comme il se doit. 
Il rentre se coucher chez lui et regagne son poste de travail le lundi de la semaine suivante. Son 
hiérarchique lui demande alors de poser une journée de congé en l'occurrence celle du 
vendredi. Etant donné qu'il a voyagé toute la nuit pour raison professionnelle, et qu'il n'était pas physiquement en mesure d'assurer à son arrivée une journée entière de travail, cette demande est-elle fondée ? Les heures de roulage ne sont pas considérées comme des heures de travail effectives, sont-elles pour autant considérées comme des heures de repos ? 
Les heures de roulage ne sont pas considérées comme des heures de travail effctif.

65070/12-08/53 Document centralisant toutes les fermetures Usines :

En cette fin d’année 2008, il est difficile d’établir et de coordonner un plan de travail impliquant les ressources de plusieurs Usines. Fermeture complète pour l’une, JNT pour l’autre, travail en une seule équipe pour la troisième, sans compter les fermetures de semaines entières. Ce qui était exceptionnel auparavant et donc de fait gérable devient à l’heure actuelle ingérable pour un seul collaborateur qui doit tenir compte de ces aléas en permanence. La CFDT demande la création d’un document facilement consultable sous DECLIC centralisant les fermetures diverses et variées de toutes les Usines.

Nous notons la demande, un tel document n’est pas disponible à ce jour.

65070/12-08/54 Confirmation de la réponse faite aux questions : 65070/11-08/06 Décoration de Médaille 

Rappel de la question :

« Combien de jours de congés une ancienneté de 20 ans dans l’entreprise donne t’elle droit ? Idem pour 30 ans, 35 ans ? »

Rappel de la réponse :

« Veuillez préciser votre question, s’agit-il des médailles du travail ou des congés ancienneté ( > ou = à 15 ans = 6 jours ouvrables pour APR – ETAM, > ou = 5 ans = 6 jours ouvrables pour les cadres).

Le détail a été fourni en réponse à la question 65070/05-08/22 Rappel des règles concernant les congés supplémentaires et 65070/12-07/37 Médaille du travail des 35 ans

Ces jours de congés supplémentaires sont crédités dans le compteur de capital temps individuel sur le mois anniversaire des 35 ans d’ancienneté. »

Confirmez-vous cette réponse faite à la question 65070/11-08/06 ?
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